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Les logements inoccupés à Genève 

Introduction 

Les logements inoccupés ont une longue histoire. Mention en est déjà fa ite dans les statistiques 
genevoises du début du siècle. Rien d'étonnant à cela: cette préoccupation est liée à une constante dans 
l'histoire genevoise. le problème du logement. 

La demière flambée de controverses sc situe à la fin dcs années 80. Il faut dirc qu'on est alors cn plein 
boom immobilier. C'est le momcnt de la polémique sur les logements laissés sans occupants, qui culmine 
avec les débats sur les relocations forcées ct l'initiativc 27 "contre les logements vides et la spéculation". 
C'cst aussi à cc moment-là que lcs statistiques réalisées par l'Office cantonal de la statistique 
(OCST A T) se sont retrouvées dans le maelstrom de violentes diatribes . 

Dans cc bruit ct cettc fureur. l'OCSTA T : 

a gardé une attitude de réserve absolue: en définitive. il ne s'agissait pas de préoccupations d'ordre 
statistique mai s d'un débat de nature politique: 

a cu le souci d'intervenir auprès dcs instances et des utilisateurs intéressés pour leur fournir le 
matériel stati stique existant, définir la portée et les limites des chiffres à disposition, expliciter la 
démarche stati stique et les règles de déontologie de la profession: 

a remis sur le métier sa réflexion concemant les logements inoccupés dans le cadre d'un groupe de 
travail interdépartemental "Statistique des logements inoccupés'" 

Ce numéro de la collection "Aspects statistiques" consacré à la statistique des logements moccupés 
prolonge et clôt. au moins pour un temps, ce long cheminement. Son but cst d'abord de présenter les 
résultats détaillés obtenus au cours des cinq dernières années et d'éclairer les chiffres actuels par une 
analyse rétrospective. Mais pas seulement. Expérience faite, nous souhaitons permettre à tous les 
intéressés de donner aux résultats leur véritable signification et. par là, limiter les risques d'inutiles 
controverses. Aux conU11entaires ct analyses s'ajoutent donc des remarques méthodologiques destinées, 
somme toute. à fournir le mode d'emploi du matériel statistique. 

Cette publication s'articulera donc autour de trois parties: 

De nombreuses considérations d'ordre méthodologique sont réumes dans la première . Disons 
d'emblée qu'elles s'étalent d'une façon assez inhabituelle dans ce genre de publication . S'attachant à 
la foi s à expliquer les problèmes de la mesure du phénomène des logements inoccupés et à attircr 
l'attention sur des utilisations erronées qui peuvent être faites des résultats. cette partie constituera 
désormais le document méthodologique de référence pour la statistique des logements inoccupés. 
Cela dit. tout Iccteur un peu pressé peut prendre le risque de ne pas (trop ?) s'y attarder. 

Les résultats des années 1989 à 1993 sont présentés dans la deuxième partie. La dernière 
publication sur cc sujet donnait les résultats des enquêtes réalisées en 1987 et 1988 . Entre-temps, la 
statistique des logements inoccupés a connu quelques avatars, soit dans les sources d'information. 
soit dans la méthode de collecte des données. En revanche. en 1993 , les évolutions constatées sont 
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indépcndantes de tout effet statistiquc. Il y a donc un intérêt tout particulier il établir maintenant des 
comparaisons sur les cinq dernières années. en même temps qu'à préciser les limites de certaines 
d'entre elles. 

Une analyse rétrospective constitue la troisième partie. La statistique des logements inoccupés existe 
depuis d'assez nombreuses aImécs: 18 ans pour celle des logements vides. 63 ans pour celle des 
logements vacants. La perspective historique permet de mieux situer les résultats actuels et apporte 
un éclairage complémentaire. 

1. Aspects méthodologiques 

1.1 Logements inhabités: réalité et statistique l 

La statistique des logements inoccupés s'inscrit dans le cadre de l'observation du marché du logement. 
Elle vise à dénombrer des catégories significatives pour l'appréciation de la situation. En effet. un 
nombre global de logements inhabités ne constitue pas une information pertinente. Pour la 
compréhension du phénomène et son analyse. il est nécessaire de connaître les caractéristiques et les 
causes de la non-occupation. 

Des logements inhabités. il en existe pour toutes sortes de raisons. Mais, précisons-le tout de su ite, 
toutes les catégories envisageables ne sont pas bonnes à prendre pour constrnire une statistique: 

certaines ne sont pas pertinentes par rapport au but que l'on se propose, en l'occurrence l'analyse de 
la situation du marché du logement: 

d'autres ne permettent pas de mettre en oeuvre les méthodes statistiques: définition sans aucune 
équivoque possible des unités observées afin d'éviter tout comptage à double. délimitation précise de 
la portée du relevé. choix des caractéristiques enregistrées. fixation d'une date d'observation. etc.: 

d'autres, enfin, ne peuvent pas faire l'objet d'un dénombrement parce que les sources d'information 
potentielles ne sont pas accessibles ou fiables ou encore pernlaIlentes (de façon à assurer les 
comparaisons d'une année à l'autre) . 

Parmi Ioules les calégories de logemenls inhabilés. lesquelles pellvenr donner lieu à lin 
dénombremenr SlOiisliqlle2 ? 

a. Logements vacants 

Les logements vacants sont des logements habitables et destinés à la location durable ou à la vente et qui 
sont, au jour du relevé, inoccupés. Les maisons individuelles (villas) sont également prises en 
considération. Un logement inoccupé au jour de référence mais loué pour une date ultérieure est 
considéré comme vacant. Les logements vacants sont donc a/Jens sur le marché el immédiatement 
disponibles pOlir l'habiralion. 

Il peut être utile de signaler que les logements à vendre. sans preneur mais non loués afin de pouvoir être 
vendus ultérieurement, entrent daI1S la catégorie des logements vacants à vendre. 

ICC ckvcloppcmcnt s'inspire très largement des considérations contenues dans le rapport du groupe de travnil "Statistique 
des logements inoccupés" ct reprend son inventaire dcs catégories de logements inoccupés. 

2"Un groupe dl.! nombres quelconqucs, même relatif ù un o~h::t unique, peut ue constituer qu'une doctullentation numérique 
sans 0tre pour autant ulle statistique. Pour mériter cctte dcmière appcllation, la documcntation considérée doit constituer llll 

cllscmbk cohérent , établi de façon systématiquc alin de penncltrc notamment les comparaisons", MORIeE E. Cl 
CIlARTŒR F. Alétho<ie statistiqlle, Paris , fNSEE, 1954 (187 p.). 

ASp<.!cll> slatistiqul!s Il ?R. mars 1994 Olliœ cantom.1 dl! la stati!>tiquc - Genève 
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Selon la définition. les villas occupées par leur propriétaire ne sont pas considérées comme vacantes 
même si celui-ci a entrepris des démarches en vue d'une vente ou d'une location. En revanche, de telles 
villas peuvent entrer conm1e objets à vendre ou à louer dans le portefeuille d'une agence immobilière. 

Lcs vi llas dont la constnlction a été interrompue ne sont pas comptées comme vacantes . En revanche, 
les villas pour lesquelles ne restent que des travaux de finitions à effectuer, et qui sont considérées 
comme terminées dans la statistique cantonale du mouvement de la construction, sont comptées parmi 
les logements vacants si elles ne sont pas occupées. 

b. Logements vides 

Les logements vides (villas comprises) sont des logements qui sont retirés du marché, en vue d 'Ilne 
transformation. d'une rénova/ion 011 d'une démolition et qui font, nonnalcment, l'objet d'une démarche 
auprès du Département des travaux publics ct de l'énergie (DTPE). Ces logements ne sont donc offerts 
ni à la vente, ni à la location: il s sont hors marché. La définition des logements vides peut paraître 
restrictive, mais elle est précise, opératiOlmelie ct elle tient compte des sources d'information 
disponibles. 

c. Logements inhabités pour relogement lors de travaux 

Cc sont des logements temporairement inhabités parce que réservés au relogement provisoire de 
locataires (dans le jargon professiOlmel, on appelle cette opération une "rocade"), lors de rénovations 
lourdes. Ils sont donc momentanément retirés du marché. Laisser inoccupés des logements permet 
d'organiser le relogement des locataires restants ct donc de diminuer l'ampleur des nuisances qu'ils 
doivent supporter. rationaliser les travaux de rénovation et, par là, gagner du temps. En règle générale, 
ces logements sc situent dans les inm1eubles qui vont être rénovés ou qui sont en cours de rénovation. 
Cette catégorie de logements inhabités se caractérise par la durée limitée de l'inoccupation. 

Compte tenu des caractéristiques architecturales des immeubles construits dans les années soixante qui 
devront faire l'objet d'une rénovation, il faut s'attendre à avoir un nombre croissant de logements laissés 
inoccupés pour faciliter lcs travaux de rénovation. Selon certaines évaluations, il pourrait être ratiOlmcl 
de disposer de 4 à 6 logements inhabités pour relogement temporaire lors de la rénovation d'innneubles 
de 18 à 24 logements. 

L'apparition de logements de ce type constitue un signe avant-coureur d'opérations de rénovation ct. à ce 
titre, leur dénombrement a un sens. quand bien même leur effectif est faible. 

d, Anciens logements vides 

Les logements qui ont été comptés connne vides lors d'un relevé précédent mais qui sont 10llés à des 
saisonniers ou occupés en vertu d'un contrat de confiance sont. effectivement. des logements occupés 
ct ils n'entrent plus dans le dénombrement des logements vides. 

Par définition, les anciens logements vides qui sont en cOllrs de travaux ne sont plus comptés eonm1e 
vides. 

e. Logements en cours de travaux 

Les logements inoccupés où des travaux son! effèclllés ne sont pas encore mis ou remis sur le marché. 
Par définition , il s ne peuvent apparaître ni panni les vacants car ils ne sont pas habitables, ni parmi les 
vides même s' ils l'ont été préeédenm1ent (catégorie dl. En fait, ils ne font provisoirement pas partie du 
parc des logements. au même titre d'ailleurs que les logements en eonstmction. 

Asp..:cts statistiques nO 98. man;; 1994 OniCi! cantonal de la statistique - Oell':v\! 
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Le dénombrement de ces logements en cours de travaux constituerait un indicateur de l'activité de la 
rénovation plus qu'un indicateur de tension du marché du logement. 

Groupe de travail "Statistique des logements inoccupés" 

En ra ison des controverses suscitées par les résultats de la statistique des logements inoccupés. le 
Conseil d'Etal décide. lors de sa séance du 27 février 1991. la création d'un groupe de travail 
"Statistique des logements inoccupés". 

Ce groupe de tranliL présidé par l'OC ST A T. se compose de représentants du Département des travaux 
publics et de l'énergie. du Département de justice et police el des transports. du Département de 
l'intérieur. de l'environnement et des affaires régionales. 

La tâche qui lui est d'abord confiée est d'identifier les problèmes fi résoudre POlI! disposer d'une 
statistique sur les logements inoccupés aussi complète que possible. ainsi que d'établir un projet de 
mission. 

Cette mission. dont il est chargé par le Conseil d'Etat lors de sa séance du 30 juîllet 199 1. consiste à 
étudier: 

deux nouvelles catégories de logements inoccupés. toutes deux de faible efTect if. afin de renforcer 
le contenu anal~'tique de la statistique: 

l'apport de nouvelles sources administratives. pour élargir les bases d'information dont dispose 
déjà ''OC ST AT: 

les conditions pratiques de réalisation des améliorations envisagées. 

A l'issue de ses travaux. qui se sont tenus entre août 1991 et mai 1992. le groupe de travail propose 
de: 

renoncer fi l'introduction d'un dénombrement explicite des logements insalubres: 

procéder. en revanche. au dénombrement des logements inhabités en vue d'un relogement lors de 
travaux : 

aba ndonner l'idée d'une e:xploi tation des données relatives fi la population résidante détenues par 
l'Office cantonal de la population (OCP) pour l'amélioration de la gestion de la statistique des 
logements inoccupés: 

recourir au :x informations dont disposent les Services industriels de Genève (SIG) concernant les 
installations électriques restées sans successeur connu. 

f. Logements d'urgence 

Les logements d'urgence, qui sont par définition i1ùJabités, ne peuvent être assimilés à des logements 
inoccupés. Ces logements sont gardés en réserve afin d'être rapidement mis à disposition par divers 
o rganismes. en cas de sinistres ou d'évacuations judiciaires. 

g. Logements insalubres 

La définition de cette catégorie de logements est extrêmement floue. En effet, la notion d'insalubrité est 
très difficile à définir de façon objective et devrait être approchée à l'aide de nombreux critères. 
L'insalubrité découle de facteurs multiples tels que l'humidité, la vétusté, la saleté, le caractère 
défectueux des installations teclmiques ou encore des pollutions importantes. 

Des logements insalubres et i1ùJabitables pour toutes ces raisons sont déjà inclus dans la catégorie des 
logements vides car ils sont inoccupés et en attente d'une rénovation ou d'une démolition. 

l\.~ I)<,!ct s sialistiqu.:-s Il 98. tIlars 1994 Ollie.: cantonal de la statistiquc - Gen0ve 



- 7 -

Des logements insalubres peuvent être occupés par des locataires. Par définition, ils sont cxclus d'une 
statistique des logements inoccupés. Une partie de ces logements insalubrcs est connue du Service de 
sécurité et de salubrité des constructions du DTPE dans la mesure où une plainte est déposée. Dans de 
rares cas, il y a interdiction d'occupation des locaux. L'insalubrité constatée n'est en général que 
momentanée car le Service de sécurité et de salubrité ordonne en principe des travaux de remise en état. 
Lc dénombrement de ces logements momentanément inoccupés pour cause d'insalubrité ne présente pas 
d'intérêt. En outre, le Service de sécurité et de salubrité ne dispose pas d'une liste des logements 
insalubres . 

En conclusion, aucune donnée administrative ne pernlct de dresser un inventaire spécifique, complet ct à 
jour de ces logements insalubres et inoccupés. Par ailleurs, faute d'une définition simple, rigoureuse et 
incontestable de l'insalubrité, il est impossible de questionner les bailleurs . La notion d'insalubrité ou 
d'insécurité des logements n'est ni pertinente, ni opérationnelle pour la statistique des logements 
Inoccupés. 

h. Logements rénovés "vides", à vendre 

Pour améliorer la statistique des logements vides, l'OCSTA T a envisagé un dénombrement des 
logements dont la vente a été refusée par le DTPE en application de la législation concernant les congés­
ventes dans le cadre de la loi sur les démolitions, les transfonnations et les rénovations (LDTR), que ces 
logements aient été vides ou non. En effet, certaines critiques adressées à l'OCSTA T évoquaient la non­
prise en considération de ces logements. 

Mais, d'après l'avis de la Police des constructions (avis émis en 1990), il est désormais inutile d'établir 
une liste des logements inoccupés ou retirés du marché en raison de procédurcs cngagées à la su ite de 
refus d'autorisations d'aliéner: toutes les procédures encorc pendantes sont relatives à de "vieilles 
affaires" et ne fournissent pas, vu leur nombre et leur ancienneté, un élément statistique fiable, 
significatif et digne d'être mcntionné: les propriétaires visés par l'articlc 9 de la LDTR ont 
vraisemblablement remis leur appartement sur le marché dc la location. 

i. Logements momentanément inhabités 

Tous les logements faisant l'objet d'un contrat de bail ou en propriété ne peuvent, par définition, être 
considérés comme inoccupés, même s'ils sont momentanément inhabités . Il s'agit, par exemple : 

de résidences secondaires; 

de pied-à-terre; 

d'appartements loués par des entreprises ou des organismes publics ct réservés à certaines 
catégories de leur personnel (cadres de multinationales, délégués et représentants de pays à des 
conférences intcrnationales); 

de logements dont l'habitant habituel séjourne hors de son domicile (séjour à l'étranger de longue 
durée, hospita lisation, personnes âgées en pension, ctc.): 

d'appartements inoccupés à la suite d'un décès, la durée de non-occupation pouvant être longue 
selon la complexité des successions. 

j. Autres catégories de logements inhabités 

Logements achetés non occupés par le propriétairc et non mis en location afin de pouvoir être 
libremcnt occupés au gré du propriétaire par la suite (exemple: appartement acheté en vue du 
mariage d'un enfant) ; 

Logemcnts la issés vides en vue d'un éventuel changement d'affectation (nombrc de cas extrêmcment 
limité en raison de la législation) : 

A~pecls statist ique!'i nO 98. rnars 1994 omec cantonal de la statistique - Gcnèw 
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Logements laissés inoccupés dans des immeubles au gré du départ naturel des locataires sans qu'une 
démarche en vue d'une rénovation, transformation, démolition ait été entreprise auprès du DTPE3 ; 

Logements laissés vides à la suite d'un conflit avec le DTPE, hors de tout raisonnement économique 
rationneI ~ 

Logements laissés inoccupés - ni loués, ni vendus - situés dans des immeubles destinés à la vente 
afin de faciliter l'opération. 

Certaines de ces quelques catégories marginales se situent dans les zones d'ombre du marché de 
l'immobilier. 

Le dénombrement de ces types de logements inoccupés pour des motifs divers est extrêmement difficile 
et, s'ils étaient enregistrés, leur attribution à une catégorie significative ne pourrait se faire sans procéder 
au questionnement, voire à l'interrogatoire, de leur propriétaire ou gérant. On atteindrait là les limites de 
l'investigation statistique, tant pour des raisons de coÎlt que de déontologie. 

En outre, il n'y a pas si longtemps, en raison de la progression des taux d'intérêt et, par conséquent, de 
l'augmentation des charges financières , laisser un logement inoccupé coûtait de plus en plus cher pour 
une anticipation dont le succès était de plus en plus aléatoire. 

En conclusion, on peut affirmer qu 'un dénombrement vraiment exhaustif des logements inhabités est 
illusoire pour plusieurs motifs: difficulté de définir de façon opérationnelle, univoque et incontestable 
certains logements inhabités; petite taille du phénomène étudié qui, de plus, est très diffus; caractère 
insaisissable de certains logcments inhabités qui se situent dans les zones grises du marché immobilier. 

Seules certaines catégories de logements inhabités sont significatives pour la compréhension du 
phénomène observé et opérationnelles pour un relevé statistique. Il s'agit: 

des logemcnts vacants; 

des logements vides; 

des logements laissés inoccupés pour le relogement en cas de travaux. 

L'OCST AT n'a jamais prétendu produire une statistique complète dcs logements inhabités. 
L'enregistrement de certaines catégories d'entre eux n'aurait du reste aucun sens ou se heurterait à des 
difficultés insurmontables ou encore soulèverait des problèmes déontologiques (respect de la sphère 
personnelle, voire intime). Mais, compte tenu des définitions retenues, des instruments d'observation qui 
leur sont liés, des dates des enquêtes, des informations administratives disponibles et de la nature des 
phénomènes observés, les statistiques de l'OCSTA T nc sauraicnt être qualifiées d'incorrectes. 

3Une partie de ces logements - tous ceux qui peuvent être détectés - sont dénombrés dans la catégorie des logements 
vides. 
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Libres propos d'un statisticien quant à son art 

Manchettes de journaux, citation d'un représentant 
de l'OCSTAT comme témoin dans un procès con­
cernant des squatters, échanges de correspondance 
entre autorités politiques, éditoriaux, lettres de 
lecteurs, contre-enquêtes, auditions par une com­
mission parlementaire, la "guerre des chiffres Il 
(titre souvent utilisé dans la presse locale) a consti­
tué une expérience peu commune mais enrichis­
sante dans le cadre de l'activité statistique publi­
que. Toutefois ces controverses ont surtout mis en 
évidence l'importance capitale de la question du 
logement dans une société urbaine et les enjeux 
politiques que représentent les tentatives de résolu­
tion de ce problème. En effet, en définitive, dans 
cette querelle de chiffres, les pourfendeurs des 
résultats statistiques officiels et les producteurs de 
statistiques parallèles n'ont guère paru soucieux de 
préoccupations d'ordre statistique, mais bien de 
dispute de nature politique. Il n'en est guère 
ressorti de propositions concrètes pour 
l'amélioration de la qualité de statistiques 
quasiment mises au pilori. 

CeUe guerre des chiITres a rappelé aux statisticiens 
publics ce que sont: 

l'éternelle magie, le fétichisme du chiffre, ex­
pression d'une vérité absolue, caricature d'une 
réalité complexe ou masque grossier et trom­
peur, c'est selon; 

- la perception, historiquement justifiée, de la 
statistique officielle en tant qu'expression de la 
puissance publique et auxiliaire du pouvoir; 

- la difficulté de communiquer des iIûormations 
nuancées, de caractère complexe, dans une so­
ciété médiatisée où le mot-slogan écrase toute 
remarque explicative; 

- l'ignorance assez répandue - forme d'inculture -
de quelques notions de base indispensables pour 
qui veut procéder à un quelconque dénombre­
ment, lire de façon critique les chroniques éco­
nomiques de la presse, ou comprendre l'infor­
mation économique et sociale. 

La statistique: une discipline rigoureuse 

Pour la statistique cantonale qui est, rappelons-le, 
un service public et constitue une infrastructure 
nécessaire au bon fonctionnement de la société, la 
réponse à ceue controverse passe par des efforts 
accrus pour décrypter les besoins d'information qui 
peuvent être satisfaits par des données statistiques, 
pour adapter les Înslnunents de mesure afin 
d'élargir les champs d'observation et la qualité des 

résultats et pour appliquer la rigueur de la démar­
che statistique à la résolution des problèmes posés. 

Illustrons ces propos par quelques exemples. Une 
distinction fondamentale, en statistique notam­
ment, concerne les stocks et les flux; quel est l'ef­
fectif d'une population à une date donnée, c'est-à­
dire l'état de la population, le stock d'individus? 
quelle est la variation de la population entre deux 
dates, c'est-à-dire quels sont les flux d'individus 
(les entrées et les sorties) pendant la période con­
sidérée? En matière de logements vides, on a sou­
vent procédé par amalgame en ajoutant logements 
vides dénombrés à une date de référence et ceux 
qui le sont devenus par la suite, quand bien même 
leur parc se renouvelle rapidement. Cette addition 
malheureuse est-elle l'expression d'une maladroite 
bonne foi ou d'une mauvaise foi habile? Les statis­
ticiens ne sauraient trancher. 

Par souci d'économie. esprit scientifique et volonté 
de refléter de façon appropriée la complexité de la 
réalité, les statisticiens préfèrent procéder à des en­
quêtes statistiques plutôt qu'à de simples dénom­
brements; autrement dit, ne pas compter seulement 
le nombre d'unités correspondant à une définition 
donnée (un logement vacant; un logement vide), 
mais relever simultanément quelques-unes des très 
nombreuses caractéristiques particulières que pos­
sède chaque unité (adresse, loyer, type d'immeuble, 
etc.). En effet, pour la compréhension d'un phéno­
mène ou l'analyse d'une situation, la simple totali­
sation d'un dénombrement n'est guère pertinente. A 
quoi servirait de connahre, à l'unité près, les effec­
tifs d'une population sans en connaître la réparti­
tion pm âge, par sexe, par lieu de résidence. etc. ? 

Chacun sait qu'on ne peut pas additionner des poi­
res et des pommes mais qu'en revanche on peut le 
faire de fruits: ce qui est sommable doit être ho­
mogène mais l'homogénéité est une notion relative. 
Les deux catégories relativement homogènes de 
logements vacants et de logements vides s'addi­
tionnent pour former la catégorie des logements 
inoccupés. Mais il est statistiquement aberrant 
d'additionner à ces derniers d'autres catégories de 
logements inhabités (par exemple utilisés pour le 
relogement lors de travaux) pour obtenir un total 
dont la définition n'aurait aucune cohérence. 

Une construction systématique 

Il est bien connu qu'il faut "nommer pour comp­
ter", ce qui signifie qu'un résultat statistique n'est 
pas le reOet immédiat de la réalité mais le produit 
d'une démarche de type scientifique qui, à partir 



d'une question posée, tente d'y apporter une ré­
ponse par la construction d'une représentation 
simplifiée du problème: un modèle qui met en 
oeuvre des concepts, des relations entre concepts, 
des définitions, des méthodes d'observation, de 
traitement et d'analyse. Cette phase méthodologi­
que ou conceptuelle de l'activité statistique vise à 
transformer des réalités et des phénomènes com­
plexes (économiques, sociaux, etc.) en objets de 
mesure, puis, à terme, en données. Lui succède une 
phase de caractère technique où ces critères sont 
mis en oeuvre pour collecter et analyser des 
données. Les résultats statistiques sont donc une 
reconstruction de la réalité et leur critique peut et 
doit se faire d'un double point de vue : (a) l'adé­
quation du modèle à la réalité; (b) l'exactitude des 
relevés et des traitements effectués. Par ailleurs, les 
concepts utilisés sont généralement rigoureux mais 
peuvent ne pas tenir compte de certains aspects de 
la réalité qui ne se prêtent pas à des définitions 
précises et uniques ou à des mesures, notamment 
quantitatives. 

Les concepts ayant été déterminés, il faut sélec­
tionner les sources d'information. Celles-là doivent 
être accessibles, fiables, permanentes (cn cas de 
relevés périodiques), opérationnelles. Certains phé­
nomènes échappent ainsi à l'investigation sta~ 

tistique car ils ne peuvent être définis rigoureuse­
ment, d'autres - bien que définis avec précision ­
ne peuvent faire l'objet d'une mesure statistique car 
aucune source d'information n'est disponible. C'est 
notamment pour cette raison que les statisticiens 
n'ont pas pour ambition d'apporter une réponse de 
nature statistique à toutes les questions. Par 
exemple, l'investigation statistique n'est guère 
adéquate pour traiter des phénomènes qui concer­
nent des marchés gris ou noirs, qu'il s'agisse du 
marché du logement, du travail ou d'autres biens ct 
services. Dans ces domaines, une autre difficuhé 
doit être mentionnée: lorsqu'un petit nombre de 
cas est enjeu, la statistique n'est pas l'instmment le 
plus adéquat; celle-là procède de la théorie dcs 
grands nombres. 

Bien souvent, la statistique utilise des critères d'or~ 
dre juridique car ceux-ci permettent notamment 
j'utilisation de données administratives. Le recours 
à des définitions juridiques n'est toute rois possible 
que lorsque les catégories définies par le droit 
constituent une représentation pertinente et opéra­
tionnelle de la réalité, c'est-à-dire lorsque ces critè­
res permettent une observation et une quantifica­
tion des phénomènes. Mais, visant des objectifs 
différents, les catégorisations juridiques ct statisti­
ques ne se superposent pas systématiquement de 
sorte que, lorsque les dispositions juridiques exi­
gent pour leur application des comptages de nature 
statistique, il est indispensable que le droit ticnne 
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compte des exigences - toujours raisonnables - de 
la statistique. Comme le rappelle l'annexe 2, la 
notion de "logement vide" figurant depuis peu dans 
la législation genevoise ne permettra aucune 
quantification ou analyse utilisant ce type de défi­
nition. 

Une déontologie professionnelle 

Durant la controverse sur les logements "vides'\ 
l'OCST AT n'a jamais prétendu avoir une statisti­
que absolument complète de tous les types de lo­
gements non habités du canton, mais il n'a jamais 
admis que l'on qualifie ses statistiques d'incorrectes 
compte tenu des définitions retenues, des instm~ 
menls d'observation correspondants, des informa­
tions administratives disponibles et de la nature des 
phénomènes observés. L'OCST A T a procédé à un 
examen critique et approfondi de l'ensemble de ces 
statistiques et introduit, comme cette publication 
l'indique, des améliorations ainsi qu'une moderni­
sation de leur élaboration. Dans ses démarches, il 
s'est efforcé de respecter le principe de proportion­
nalité et de maintenir un rapport coiit/utilité de 
l'information qui soit acceptable. compte tenu de 
l'ensemble des besoins collectifs d'iluormation 
qu'un office central de statistique doit satisfaire. 
Cet arbitrage entre les diverses pressions de la de­
mande d'information. cette évaluation permanente 
de l'équilibre des moyens engagés, dans le respect 
de priorités définies à long terme, constitue une des 
tâches délicates des responsables de la statistique 
publique. 

La polémique concernant le nombre des logements 
"vides" a également permis de réaffirmer quelques 
principes déontologiques. Les appels à la dénon­
ciation et à la délation pour signaler les logements 
vides, qui étaient lancés peu après l'affaire des fi­
ches et simultanément à l'appel au boycott du re­
censement fédéral de la population, ont permis de 
rappeler qu'un instmment d'observation statistique 
ne pouvait, par principe, se constmire sur des 
méthodes de ce type - d'une efficacité pratique du 
reste douteuse - ou de caractère inquisitorial. Les 
pressions faites pour obtenir ou consulter les listes 
des logcments inhabités ont été l'occasion de préci­
ser la notion de secret statistique et de l'ancrer 
fermement dans la nouvelle loi sur la statistique 
publique. Ce secret est absolu. opposable à tout 
autre service de l'administration et à toute autorité. 

Dans une société démocratique, la statistique pu­
blique ne doit jamais être détournée de sa finalité 
d'information générale, manquer de transparence 
dans ses méthodes et permettre une utilisation des 
données qu'elle détient à des fins de police écono­
mique, de contrôle administratif ou de promotion 
d'intérêts particuliers. D.F. 
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1.2 Logements inoccupés: une double statistique 

1.2.1 La statistique des logements vides 

• UI/e origine calIIonale 

La statistique des logements vides est un relevé cantonal. Depuis 1983, l'Office cantonal de la statistique 
est chargé de sa réalisation. 

• Une définition précise de l'unité observée 

Un logement vide est un logement inoccupé qui n'est pas remis sur le marché par son propriétaire dans 
la perspective plus ou moins lointaine d'une rénovation, d'une transformation, voire d'une démolition. 

Sont inclus dans le champ de l'enquête les logements observés vides lors d'un relevé précédcnt et 
réoccupés par des squatters (ils restent hors marché). 

Sont exclus du champ de l'cnquêtc : 

les logements vides où sont effectués dcs travaux: 

les logements vides reloués à des saisonniers: 

les logements vides réoccupés en vcrtu d'un contrat de confiance. 

• Une date de référence 

L'OCST A T dénombre les logements vides au 1 cr juin. Le résultat obtenu est donc un stock, un 
inventaire à un moment donné, une "photographie" , ct non un flux mesuré sur une période. Il serait donc 
aberrant d'ajouter aux logements vides recensés au 1 cr juin des logements devenus vides par la suite. Par 
analogie, dans un tout autre domaine, en comptant de cette manière, on ajouterait à la population 
résidante dénombrée un jour donné les naissances ct les inunigrés sans soustraire les décès et les 
énllgrés. 

• Une zOl/e géographique 

L'enquêtc sur les logcments vides couvre l'cnsemblc du canton. 

• Une méthode de collecte des dOl/l/ées 

L'OCSTA T exploite des sources d'origine administrative pour établir une liste d'adresses où peuvent se 
trouver des logements vides et, sur cette base, procède à une enquête sur le terrain. c'est-à-dire, à la 
visite des inuneubles . 

• Des sources d'il/formatiol/ opératiol/I/elles 

Les fournisseurs des données de base sont des services administratifs: 

Le Département des travaux publics el de l'énergie (DTPE). où les propriétaires déposent les 
requêtes en autorisation de transfornler ou de démolir; 

L'Office du logement social. où s'adressent des personnes dont le logement va être transformé ou 
démoli. 

Les Services industriels de Genève (SIG), qui offrent une nouvelle base d'information dès 1992, à 
partir de leurs données sur les installations restant sans successeur connu après la résiliation de 
l'abonnement (pour plus de détails, voir encadré p. 14). 

ASp.!cIS staIÎ :-liqul.'S Il 9R. ma rs 1994 Oflicc cantona l de la statistique - Genêvc 
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L'exploitation des deux premières sources est liée à une démarche officielle. 

• Les caractéristiques enregistrées 

Par rapport à celles des logements vacants, elles sont relativement restreintes: 

commune et secteur statistique, 

nombre de pièces, 

année de construction, 

durée pendant laquelle le logement est observé vide, 

type de bâtiment. 

• Les limites et la portée de l'enquête 

Jusqu'en 1992, les logements vides ne pouvaient être recensés que SI une démarche officielle était 
entreprise, soit auprès du DTPE, soit auprès dc l'Office du logement social. 

Depuis 1992, l'exploitation des données en provenancc des SIG permet de saisir des logements vides en 
amont de tOlite démarche administrative. L'expérience s'est avérée concluante: ces données élargissent 
de façon substantielle les sources d'information indispensables à la réalisation de la statistique. 

1.2.2 La statistique des logements vacants 

• Une enquête fédérale 

Le recensement des logements vacants est un relevé statistique fédéral mentionné dans l'ordonnance 
concernant l'exécution des relevés fédéraux, du 30 juin 1993. L'Office fédéral de la statistique (OFS) est 
chargé de sa mise en oeuvre. Il précise les objectifs, définit l'unité statistique et le champ de l'enquête, 
déternline au besoin les modalités du relevé. 

A Genève, l'OCSTAT exécute le relevé d'après les instructions fédérales. Mais, depuis de longues 
années et comme l'OFS en donne la possibilité, il a élargi la portée de l'enquête afin de fournir davantage 
d'éléments d'analyse sur le marché du logement. Le relevé cantonal s'appuie sur la Loi sur la statistique 
publique cantonale, du Il mars 1993, et son règlement d'exécution, du 23 juin 1993. 

Dernièrement, l'enquête fédérale sur les logements vacants a fait l'objet d'une révision. Les nouvelles 
modalités sont désormais fixées. Les données traditionnellement collectées par l'OCST A T permettent de 
satisfaire les demandes de l'OFS . L'enquête révisée entre en vigueur dès 1994. 

• Ulle définitioll précise de l'ullité observée 

Un logement vacant est un logement habitable, destiné à la location durable ou à la vente et qui , à la 
date de référence, est inoccupé. 

Le dénombrement inclut les maisons individuelles (villas). 

Entrent dans le champ de l'enquête: 

les logements encore inoccupés à la date de référence, mais loués ou vendus pour uœ date 
postérieure (ils sont encore offerts sur le marché au jour déterminant): 

les résidences secondaires et les logements de vacance non meublés, vacants à la date de référence, 
pour autant qu'ils soient habitables toute l'année. 

OOite canto nal cie la statislÎquc - Genêvc 
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Résultats de l'étude sur deux nouvelles sources d'information 

Dans le cadre de son mandat, le groupe de travail interdépartemental "Statistique des logements 
inoccupés" 3 examiné l'apport ct les conditions d'exploitation de deux nouvelles sources d'information. 

Source "Office cantonal de la population" (OCP) : abandonnée 

A partir de sa base de données sur la population résidante du canton. l'OCP a édité des listes 
d'adresses "sans habitant" d'une part. et des listes d'adresses d'immeubles dans lesquels une baisse 
sensible du nombre d'habitants a été enregistrée durant une période déterminée d'autre part. Les 
possibilités d'utilisation de ces deux listes ont fait l'objet de vérifications conjointes de la part de l'OCP 
et de l'OCST A T. 

L'exploitation des listes d'adresses "sans habitant" n'est pas opérationnelle pour la statistique des 
logements inoccupés. Y figurent en eITet toutes les adresses où, à un moment ou à un autre. une 
personne a déclaré être domiciliée. pour autant que cette adresse existe effectivement. Elles 
correspondent donc à une notion administrative du domicile. Une telle liste ne peut être utilisée 
directement. Elle doit être confrontée ou appariée avec d'autres documents. ce qui représente un 
travail long, complexe et donc très eoüteux. 

La liste des immeubles dans lesquels une baisse sensible du nombre d'habitants a été enregistrée 
durant une période déterminée pouvait constituer une source d'information complémentaire utile à 
l'établissement de la statistique des logements inoccupés. Dans ce but, les adresses de cette liste qui 
n'ont pas été enregistrées par l'OCSTAT lors de l'enquête sur les logements inoccupés ont fait l'objet 
d'une enquête sur le terrain. Menée par l'OCP. longue et complexe. elle n'a permis de déceler qu'un 
nombre infime de logements inoccupés. sans que le motif de la non-occupation puisse être déterminé. 
Les tests effectués ont mobilisé six enquêteurs pendant environ si:x semaines. Ils sont d'autant moins 
concluants que leur coùt est prohibitif par rapport au bénéfice obtenu. 

Source "Services industriels de Genève" (SIG) : adoptée 

Le groupe de travail "Statistique des logements inoccupés" a également étudié. à partir des données 
gérées par les SIG, la possibilité de connaître d'une part les logements pour lesquels il y a résiliation 
d'un abonnement sans reprise ultérieure el. d'autre part, les logements pour lesquels il y a dépose du 
compteur et mise hors service de l'installation. Celte étude a été menée avec les représentants des SIG. 

Les données administratives détenues par les SIG ont l'avantage déterminant de se référer avant tout à 
des locau:x auxquels correspondent des installations de fourniture d'énergie et 110n à des personnes. 
El1es concernent donc directement les unités statistiques qui sont utilisées dans la statistique des 
logements inoccupés et permettent de les identifier avec précision. Elles sont directement 
opérationnelles pour la statistique sur les logements inoccupés. Les tests effectués par les SIG à la 
demande de l'OC ST AT ont montré qu'un intervalle de dix mois depuis la résiliation de l'abonnement 
permettait de disposer d'informations plus sûres et stables qu'en prenant un délai plus court. 

Le groupe de travail avait souhaité connaître le nombre de compteurs déposés par les SIG parce qu'ils 
étaient restés sans successeur connu (c'est. en fait , un sous-ensemble de la liste générale) ainsi que 
ceux qui sont déposés simultanément à une mise hors service de l'installation~ mais ce type de données 
ne peut pas être fourni par les SIG faute d'un enregistrement systématique de la part des services 
techniques. 

En définitive, la liste d'adresses qui sont transmises par les SIG constituent l'ensemble d'informations 
le plus utile à l'élaboration de la statistique des logements inoccupés. Elles ont été exploitées dès 1992. 
EL expérience faite, clle représente une source d'information non négligeable pour la statistique des 
logements inoccupés et tout particulièrement des logements vides. 

A noter enfin que la communication des données par les SIG à l'OCSTAT obéit strictement aux 
dispositions légales concernant la protection des données et le secret statistique. 

As~cts stati sti(lU":S nO 9 8. Illars 1994 OlTi ce cantonal de la statistique - Geneve 
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N'entrent pas dans le champ de l'enquêtc : 

les logements encore inoccupés mais loués ou vendus à la date de référence (ils ne sont plus offerts 
sur le marché au jour déterminant); 

les logements vacants situés dans des immeubles en transformation ou en démolition (dans le 
meilleur des cas, ils ne sont plus habitables); 

Ics logements neufs qui ne sont pas cncore enregistrés comme terminés par Ics autorités (à défaut 
des sources administratives nécessaires, l'enquête genevoise exclut les logements qui ne sont pas 
enregistrés comme terminés dans la statistique cantonale de la construction); 

les logements interdits par ordre des services d'urbanisme et d'hygiène (ils nc sont pas habitables); 

les logements de service réservés à ccrtaines personnes (ils ne sont pas sur le marché): 

les logements ne pouvant être loués en raison de leur situation, de leur état ou de leur équipement; 

les logements mis sur le marché mais encore occupés par leur propriétaire. 

En ce qui concerne les logements mel/blés. ils ne font pas partie actuellement du relevé fédéral , qu'il 
s'agisse de résidences principalcs ou dc résidences secondaires . En revanche, ils sont inclus dans le 
relcvé cantonal. 

• Une date de référence 

Le jour déterminant pour l'enquête est le 1 er juin. 

Comme l'enquête sur les logements vides, l'enquête sur les logements vacants mesure le phénomène à 
une date précise. C'est donc aussi un stock. 

A noter que, lorsque le marché évolue rapidement, toutc comparaison avec des évaluations couvrant une 
période plus longue (autrement dit, un flux) n'est pas pertinente. Prenons un exemple dans un tout autre 
domaine : le nombre de chômeurs en fin de mois (un stock) est toujours inférieur au nombre de 
perSOIUles qui ont connu le chômage au cours du mois (un flux). L'écart serait bien plus considérable si 
le flux était mesuré sur plusieurs mois . 

• Une zone géographique déterminée 

L'enquête dénombre les logements vacants situés exclusivement sur le tcrritoire du canton de Genève. 
La situation du marché sur la côte lémanique vaudoise ne peut s'apprécier qu'à l'aide de l'enquête 
réalisée dans le canton de Vaud. 

• Une méthode de collecte des données 

A la différencc du dénombrement des logemcnts vides qui résulte de l'exploitation de sources 
administratives, complétée par une enquête sur le terrain, le relevé des logements vacants est une 
enquête statistique. L'OCST A T interroge directcment les régies et agents inull0biliers . 

L'importance du parc locatif genevois (89 % des logements occupés lors du recensement fédéral de la 
population de 1980) avait conduit à ce choix. Il reste toujours valable (85 % des logements occupés en 
1990) 

A partir de 1991 , et sur le conseil des milieux concernés, l'enquête s'effectue par voie postale4 

Actuellement, l'OCST A T s'adresse à 460 informateurs. Au côté des régies, figurent des coopératives 
d'habitation, des fondations inUllobilières, des caisses de retraite, de grandes banques, des organismes 
publics, des fiduciaires , etc. 

4i\uparavant , les enquêteurs de l'OCSTAT étnicill chargés de questionner les dillërcnts ttgcnts \!t intcnnédiaircs 
immobiliers. 

As[>\!C1S statistiqucs nO 98. mars 1994 Office cantonal de la statisti(llh! - G.:ne\·c 
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Parmi les vérifications et contrôles effectués, signalons la confrontation des renseignements contenus 
dans les questionnaires avec les informations fournies par les enquêteurs de l'OCSTA T ou contenues 
dans les annonces de presse (elles font l'objet d'un dépouillement systématique) ou encore en provenance 
de la statistique des loyers. 

L'enquête sur les villas inoccupées au 1 er décembre 1991 

Dans les premiers mois de 1990. des mmeurs faÎsaient état de 800 à 1 000 villas vacantes. Au 1 er juin, 
dans le cadre de son enquête annuelle sur les logements vacants, l'OC ST AT en dénombrait 355. Afin 
d'examiner la fiabilité des résultats obtenus, l'OcSTAT a décidé de réaliser un autre relevé sur les 
\'illas au 1« décembrc 1991. 

Tous les bâtiments à un ou dcu:'\ logements construits (ct achevés) entre le Fr j anvier 1987 et le 
1 er décembre 199 1 dans le canton ont fait l'objet d'une enquête sur le terrain afin de déterminer s'ils 
étaient occupés ou non. Dans les limites du cha mp de l'enquête (construct ions terminées durant les 
cinq dernières années). le relc\'é étrlit exhaustif. 

Sur les 1 800 bâtiments fi un ou deux logements. 205 se sont avérés sans occupants à fin 1991. SOil 
Il % de l'ensemble (par cOIl\'cntion, un bâtiment à deux logements est inoccupé si l'un des deux 
logemcnts nu moins est lui-même inoccupé). Ces 1 800 bâtiments représcntnient en fait 1 955 loge­
ments. sur lesquels 282 éta ient inlwbités. 

Cettc enquête ne prétendait pas mesurer intégralement l'excès de l'oITre de villas par rapport à la 
dema nde. Toutefois, elle a porté sur 2 000 b;:î timents. et parmi les plus récemment mis sur le marché. 
Le nombre relatiyement faible de villas effectivement inoccupées n'a en rien confirmé les chiffres très 
élevés lancés et colportés par la mmeur. En revanche. il a consolidé les résultats de l'enquête annuelle 
sur les logements yaeants. Compte tenu des champs d'enquête respectifs et des définitions. les ordres 
de grandeur étaient tout à fait cohérents. 

• Caractéristiqlles ellregistrées 

L'enquête fédérale actuelle exige que soient indiqués: 

le t\'Pe de bâtiment (villa ou immeuble); 

le nombre de pièces: 

la commune; 

les logements construi ts au cours des deux dcrnières années. 

Pouvant élarg ir la portée du relevé, l'OCST A T recueille également: 

le statut d'occupation (location ou ventc): 

l'équipement (meublé ou non): 

l'étage; 

J'année de construction; 

la durée de vacance; 

les travaux de Illodcrn i sat ion ~ 

l'appartenance au marché primaire (logement jamais occupé dcpuis sa constmction) ou secondaire 
(logement de secondc main); 

le loyer ou le prix de vente. 

Ol11e.: cantonal d.: la statistiqu.: - G.:n,!\,.: 



- 17 -

• Limites et portée de l'enquête 

La principale limite est liée à la nature des infonnatcurs : 

Les logements ou villas mis sur le marché directement par des particuliers échappent en partie à 
l'enquête. Néanmoins, leur nombre est certainement faible. Il est vraisemblable que des particuliers 
qui gèrent eux-mêmes leur biens immobiliers recourent aussi aux services d'agents pour les mettre 
sur le marché. 

A la fin des années 80, des professionnels de la construction, voire d'un autre secteur d'activité, se 
sont insérés dans le circuit de la promotion inunobilière (de villas notamment) à la faveur d'une 
excellente conjoncture. Cette catégorie relativement nouvelle de promoteurs a, au moins en partie, 
échappé à l'enquête sur les logements vacants qui est menée dans les milieux inunobiliers 
traditionnels. Le nombre de villas vacantes (au sens où elles sont définies dans l'enquête) est alors 
vraisemblablement quelque peu sous-estimé. 

La statistique des logements inoccupés pour relogement lors de travaux 

Depuis 1992, les logements inoccupés pour relogement lors de travaux font l'objet d'un 
dénombrement. De par sa nature. cette nouvelle catégorie de logements inhabités n'est pas ajoutée à 
celles des logements vacants et vides pour obtenir le nombre total de logements inoccupés. 

Cette statistique obéit aux exigences méthodologiques suivantes: 

définition: ce sont des logements temporairement inoccupés réservés au logement de locataires 
lors de rénovations lourdes: 

- date de référence: l'OCSTAT dénombre ces logements au 1er juin: 

méthode de collecte des données: l'enquête est menée auprès des milieux immobiliers et autres 
bailleurs simultanément à l'enquête annuelle sur les logements vacants: 

- caractéristiques enregistrées: année de construction. nombre de pièces, étage, durée d'occupation. 

Remarque complémentaire: par définition, ce ne sont pas des logements vacants puisqu'ils sont retirés 
du marché. De par leur nature. certains pourraient figurer dans les logements vides. Toutefois, aucun 
dénombrement ne peut être fait à double. Les logements déclarés comme inhabités pour relogement. 
les logements enregistrés comme vides ainsi d'ailleurs que les logements annoncés vacants font l'objet 
de vérifications simultanées adresse par adresse. 

A ce jour, aucun résultat n'a été encore publié. Précisons simplement ici que. en 1992. comme en 
1993 , leur nombre est de l'ordre de la centaine. avec une nette tendance à l'augmentation en 1993. 

Aspects statistiques nO 98. mars 1994 onke cantonal dl! la statistiqtt<: - Gene,,!! 
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2. Résultats 1989-1993 

2.1 Logements inoccupés 

Le nombre de logements inoccupés passe de 1 854 à 4 369 entre 1989 et 1993 , soit une augmentation de 
2 515 logements en cinq ans, ou encore de 135,7 %. Cet accroisscmcnt concerne les logemcnts vidcs 
(+ 492, ou + 4-1.0 %) mais plus encore les logements vacants (+ 2 023, ou encorc + 274,9 %). Mais pas 
dc conclusions trop hâtivcs : la statistiquc dcs logcmcnts inoccupés a fait l'objet d'unc doublc révision, 
en 199 1 pour Ics logements vacants, cn 1992 pour les logcments vidcs. Les accroissemcnts constatés 
résultcnt en partic d'effets stati stiqucs. 

Call10n de GCllè\'e 

Logements inoccupés scion la catégorie 

Situmiol1 au 1 cr juin 

Logèm.:nts vid.:s 

1989 1 11 8 

1990 1506 

199 1 1 525 

1992 1716 

1993 1610 

2.2 Logements vides 

2.2.1 Résultats globaux 

Tableau 1 

l.og':llIè lllS vacants T otal 

736 1 854 

823 2329 

1 -190 3015 

1 710 3426 

2759 4369 

Sourœ : OFS (13":111<:) ' OeS1':\T (Gèll':Y':) 

Lc nombrc dcs logcments vides - donc, cn principc. promis à unc démolition, une transformation ou une 

rénovation. à plus ou moins longue échéance - atteint les niveaux suivants: 

Camon de Gel1è\ 'C 

Logements , -ides 

Situation au 1er juin 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

Nombrè llh~olu 

llnl 

1 506 

1 525 

1716 

1 6 10 

Absolu\! 

- 98 

388 

19 

19 1 

- 106 

'l'ab/eau] 

Variat ion annudl.:-

" 

- 8.1 

H.7 

1.3 

12.5 

6.2 

Sour.:..: OCST .. \T (G.:nè\\:) 

Entrc 1989 ct 1993. on enregistre donc unc augmcntation globalc dc 44.0 %. Si le tau x d'accroissemcnt 
annuclmo\'cn s'élèvc à 8,8 %. il ex istc dc grandcs différenccs d'une annéc i11'autrc : 

un accroisscmcnt massif de 1989 à 1990. puisqu'on s'approche des 400 logements vidcs supplémen­
taires: 

une stabili sat ion en 1990-91: 

une augmentation sensible en 199 1-92 : 

une diminution en 1992-93. 
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De 89 à 91. l'accroissement des logements vides épouse les mouvements de la conjoncture . Nous )' 
reviendrons un peu plus loin (voir page 35 ct suivantes) . Précisons toutefois dès maintenant que les 
rénovations - avec lesquelles le phénomène des logements vides a partie liée - atteignent un niveau 
record en 1990 ct refluent en 1991 . Certes. la législation cantonale existante exerce depuis longtemps 
déjà ses effets régulateurs, mais les arrêtés fédéraux urgents d'octobre 1989 brisent net toute velléité de 
spéculation immobilière à court tenne. tandis quc les quatre hausses successives des taux hypothécaires 
gèlcnt les opérations de eonstnlction autant pour les rénovations et les transformations que pour les 
bâtiments neufs. 

De 91 à 92, l'accroissement est le résultat d'un effet statIstIque L'exploitation d'une nouvelle source 
administrati ve pemlcttant de saisir le phénomène des logements vides en amont de toute démarche 
auprès du Département des travaux publics (voir page 14) a élargi la base de l'enquête ct. en définitive, 
grossi le nombre de logements videsS. La conjoncture ne s'est pas améliorée en 1992. au contraire. Les 
taux hypothécaires sont toujours très élevés. Cc n'est donc pas l'heure de faire des projets de rénovation . 
Sur la base des sources administratives traditionnelles, on aurait enregistré en 1992 une baisse des 
logements vides par rapport à 1991 (- 100. soit - 6.6 %). 

De 92 à 93. enfin, l'évolution confirme le repli qui aurait été observé lors de la période précédente sans 
effet statist ique. Le contexte économique ct la conjoncture immob ilière n'ont pas changé. sinon dans le 
scns d'une détérioration. La baisse dcs taux hypothécai res est encore bien récente . Les opérat ions de 
rénovation ou de transfonnation. cc ne sera que pOlir plus tard. 

2.2.2 Trois résultats détaillés pour apprécier le phénoméne des logements vides 

• La plI/pal'! des logemellls l'ides se sill/elll dalls des immel/bles anciells 

Pour les cinq dernières années, en moyenne. 7&.0 % des logements vides appartiennent à des immeubles 
construits avant 1947. Cette proportion tend d'ailleurs à s'amoindrir entre 1989 ct 1993. puisqu'elle 
passe de 85.2 à 72.2 %. A partir de 1990. apparaissent davantage de logements vides dans des 
immeubles eonstnlits après-guerre ct même dans les années soixante. Leur part reste tout de même 
limitée puisqu'clic représente. en moyenne. 7.8 % pour les premiers et 10.9 % pour les seconds. 

CallfOI1 de (ienève 

Logements ,-ides scion la période de construction 

Situation nu 1 cr juin 

Pàiû<k 19R9 

1900·1 946 952 

1947·1 960 51 

1961·1970 91 

1971·1975 18 

.'\pr~ 1975 6 

Total 1 118 

1990 

1 IR3 

123 

164 

32 

4 

1 SO(j 

Tnb/en/! 3 

1991 1992 1993 

1 215 1274 1 162 

129 159 139 

143 207 221 

24 45 59 

14 31 29 

t :-25 1 716 1610 

Sourœ : OCS1'.\1' (G.:n~\'o:) 

50n l~ll\ estimer l'apport de]a nouvelle source d'Înfonnntioll il 15-20 % de 1'clTcctirlotal tks IO!!Clllcnts \'idcs. 

Olliœ canlonal d .. ' la stali ... tiqu.: - G.:n~w 
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• Dans qI/elle mesl/re le stock se renol/velle-t-il ? 

Chaque année, des logements vides entrent dans le dernier stock chiffré au 1 er juin, tandis que d'autres 
en sortent (quand les enquêteurs constatent que des travaux de rénovation ou de démolition sont ou ont 
été effectués). On peut donc mesurer la durée pendant laquelle les logements vides restent dans le fichier 
ou, si l'on veut, la durée de vacuité. 

Canton de Genève 

Logements vides scion la durée de vacuité 

Situation au 1 eT juin 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

Moins d'un an 

521 

824 

662 

860 

795 

là2ans 

21 " 

225 

367 

283 

262 

Tableau 4 

2il3ans 3 ans ct plus Total 

115 264 1 118 

127 330 1506 

129 367 1 525 

170 403 1716 

108 445 1610 

Source : OCSTAT (Genève) 

Petit bémol , au préalable : en 1992, l'effet statistique altère la portée du résultat selon lequel 860 loge­
ments, soit 50,1 %, sont vides depuis moins d'un an. Toutefois, sur les cinq années considérées, la 
tendance et les ordres de grandeur restent assez semblables. De 1989 à 1993 , 43,4 % (en 199 1) à 
54,7 % (en 1990) des logements vid~s l'étaient depuis moins d'une année, soit, en moyelUle pour les cinq 
années, presque la moitié (48 ,8 %) . Ceux qui sont vides depuis un à deux ans représentent entre 14,9 % 
(1990) et 24,1 % (1991), soit une moyelme de 18,3 % sur les cinq ans . Quant à ceux qui sont vides 
depuis plus de trois ans, leur proportion tourne en moyelUle autour des 24,1 %. A noter qu'en 1993, leur 
proportion s'accroît quelque peu: 27,6 % contre 23,5 % une almée plus tôt. Mais, en défi nitive, pour la 
période considérée, le taux de renouvellement du stock reste à un niveau assez élevé: les trois quarts des 
logements restent vides jusqu'à 3 ans. 

• Où en solll les démarches auprès du Département des travaux publics? 

Parmi les logements vides, et selon les almées. 38.1 % à 43,4 % sont concernés par une démarche 
auprès du DTPE. Par ailleurs, entre 29,8 % et 41,3 % font l'objet d'une demande définiti ve ou préalable. 

Finalement, sur les einq années considérées, un peu moins des deux tiers des logements vides ne font 
l'objet d'aucune demande d'autorisation de démolir ou de transformer auprès du DTPE. C'est donc le 
plus souvent par anticipation que les propriétaires ne rclouent pas les logements qui se libèrent. 

A~p':dS slati ~; liqll cs Il '' 1)1(. mars 1994 Oniœ cantonal de la statistique -- Gcn~\'c 
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Canton de Genève Tableau 5 

Logements "ides ayant donné lieu à une demande d'autorisation de démolir ou de transformer 
.. uprès du DélHlrtcmcnt des tra\';lUX IlUblics ct dc l'énergie 

Situalion au 1er juin 

1989 

Demandes ddinitives 

IXIll:lndes prea lables 

D.!m::md ... 'S cn proc .. 'durc accélérée 

Total 

1990 

Dcmandcs définit ives 

D.:mandcs préalabl..:s 

DCllIandcs Cil procédur..: accélérée 

Total 

1991 

Demandes défin iti\·es 

Dcmandcs préalabks 

IRmandes Cil procédurc accélérée 

1'01;11 

1992 

l.kmand.:s d':finitiv.:s 

Dcmand ... 'S préalahlcs 

DClllamk's Cil procoourc acc':lén':c 

Total 

1993 

DClllandcs définitives 

])èlll:mdcs préa labl<!S 

Dcm:md.:s Cil procédure acc':làé..: 

Total 

.·\.~ IX:C1S Slal isti quo!s na 98. mars J 994 

En cours 
J'instnLction 

199 

25 

• 
22" 

189 

75 

•• 
308 

168 

82 

19 

269 

296 

59 

9 

36. 

183 

20 

83 

286 

Autorisations 
accordées 

147 

14 

39 

200 

200 

7 

23 

230 

256 

59 

35 

350 

310 

. 1 

16 

367 

260 

I l 

48 

319 

Rerus Total 

52 398 

5 44 

43 

57 .85 

32 421 

4 86 

67 

36 57. 

16 440 

5 146 

• 58 

25 6H 

3 609 

100 

25 

3 73. 

5 448 

32 

2 133 

8 613 

Source : OCSTAT (Go!llcve) 

üm.:.: .:anlona[ d..: la sl:1tis!ujuo! - G..:tt.!\'o! 
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2.2.3 Caractéristiques des logements ainsi mis "hors circuit" 

• Ce 50111 des logellle/lts ail /lomhl"e de pièces l'III tôt restreint 

En moyenne. de 1989 à 1993. un tiers des logements vides sont des 1-2 pièces, un autre tiers des 
2 Y,-3 pièces ct un sixièmc des 4 pièccs. 

Canton de Gem!J'e 

Logements "ides scion le nombre de pièces 

Situ<ltion au 1 cr juill 

1 à 2 21:.:t 3 

1989 370 :\94 

1990 550 .82 

1991 507 536 

1992 620 57. 

1993 597 .87 

J. Cuis/ne comprise. 

200 

2.8 

261 

282 

275 

5 

70 

121 

112 

120 

114 

Tableau 6 

N0mbre do: pi&:es J 

6 7 ct plus Total 

39 45 1 118 

4' 57 1506 

. 9 60 1 525 

51 69 171 6 

56 81 1 6 10 

Soure.: : eX'STAT (Gene,".:) 

Les logements vides sc trouvent surtout dans des immeubles anciens. Ainsi, dans J'enquête réalisée au 
1 cr juin 1993. 1 162 logements (soit 72,2 %) appartenaient il des bâtiments construits avant 1947. Sans 
que cela ouvre d'immenses perspectives à la réflexion. on peut simplement noter que. d'après la 
statistique des logements existants. les appartemcnts de 1 à 4 pièces ne représentent pas moins de près 
des troi s quarts des logements constru its avant 1947. 

• Da/ls qllellJl)1! de bôlime/ll se Il'OlIve/ll-ils ? 

Parmi les bâtiments comp renant des logements vides figurent un certain nombre de villas . Rappelons à 
cc sujet qu'ulle vi lla est une maison indi viduelle à un seul logement. Ces villas ne constituent pas. loin de 
là, les gros effectifs de logements vides . Néanmoins. on observe une augmentation entre 1989 et 1993. 

Canton de Genè\'e 

Villas "ides 

Situ<ltion <ll! 1 cr j uin 

1989 

1990 

199 1 

1992 

1993 

Nomhr~ ahsolu 

57 

64 

87 

118 

132 

Tab leau 7 

\ï llas \' id..:s 

5.1 

4,2 

5.7 

6.9 

8.2 

Sour .. :..:: OCSTAT (j..:n~\' ... ) 

A titre indicatif. notons aussi que. de 1989 à 1993. les villas représentent 9,7 % des logements du 
canton, 
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• Où se sitllellt ces logemellts vides? 

Le phénomène des logements vides reste plus particulièrement propre à la ville de Genève. De 1989 à 
1993, celle-ci groupe en moyenne près des trois quarts des logements vides (72 ,7 %). En 1990, on frise 
les 80 % (79,2 %). Depuis, c'est le recul et, en 1993, la proportion s'abaisse à 67,0 %. 

r ï/le de Genève 

Rép'1I1ition dcs lo:,!crnents ,"ides 

Situation au 1 er juin 

G<:I1<!\'.:-Cit.! 

Plainpalais 

Eaux-Viws 

Pètit-Sac0nn<:x 

Totlll 

1989 1990 

321 489 

19. 317 

193 212 

10. 174 

812 1 192 

Tableau 8 

1991 1992 1993 

399 498 489 

348 312 254 

236 172 172 

155 219 163 

1 13H 1 201 1078 

SourCL! : OCS1'.-\T (G':Il~\'':) 

Les zoncs où l'on trouvc le plus grand nombrc de logcments vidcs sont. par ordre d'importance, Genèvc­
Cité (en 111oyenne, su r les cinq années, 29,4 % de tou s les logements vides en vi lle de Genève), 
Plain palais (19,0 %), Eaux-Vives (13,5 %) ct Petit-Saconnex (10,8 %). 

Quant aux quartiers (ou secteurs statistiques), ceux de Délices-Grottes (11.2 %), Eaux-Vives-Lac 
(10,8 %), la Cl use-Philosophes (8 ,6 %), Pâquis-Navigation (8,2 %), Jonction-Plainpalais (6,5 %) ct 
Cité-Centre (5.5 %) apparaissent les plus touchés par le phénomènc6 . 

2,3 Logements vacants 

2,3,1 Résultats globaux 

De 1989 à 1993, on passe de 736 logements vacants à 2 759. En cinq ans, l'augmentation atteint donc 
274,9 %, pas très loin de quatre fois plus. Mais elle est loin d'être régulière d'une année à l'autre. 

Camon de (/enèl'e 

Logements ,,:!rants, scIon la catél,!oric 

Situation au 1 cr juin 

\kubl.!s 

1989 29 

1990 28 

1991 17 

1992 33 

1993 12. 

\ïllas 

A IOllèr A \'èndrè 

56 125 

79 276 

79 2.0 

87 192 

51 152 

Tableau 9 

:\011 tnèuhl':s 

Appar1èlllèlliS 

A IOllèr :-\ \'èmlrè Total 

410 116 736 

271 169 823 

897 257 ,.90 

1053 345 1 710 

2 III 321 2759 

SourCL!: OFS (l'kme) - OCST.-\T (G..:nh.:) 

Entre 1989 ct 1990, rien de très spécial à signaler. On enregistre 87 logements vacants de plus et le taux 
d'aecroissemcnt cst dc 1 1,8 % 

Gpour situer lès scc\('urs sl<llisliqucs Sl: rcporter il l'anncxe 3, 

Aspects stati!'liqucs Il 9~. tlI:lfS 199-1 
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En revanche, augmentation sans commune mesure entre 1990 et 1991: 667 logements vacants 
supplémentaires, soit une augmentation de 81 ,0 %. On ne peut écarter l'hypothèse d'un effet statistique. 
En effet, en 1991 , il Y a cu changemcnt dans la méthode de collecte des données. Par envoi postal, 
l'Office cantonal de la statistique s'est adressé directcment aux responsables des entreprises et institu­
tions intervenant sur le marché immobilier (régies, promoteurs, coopératives d'habitation, fondations 
inullobilières , organismes publics, caisses de retraite, grandes banques, fiduciaires, etc.). L'accroisse­
ment constaté résulte certainemcnt en partie de ce changement. Toutcfois, celui-ci n'explique pas tout. 
On ne peut ignorer que des mêmes informateurs ont signalé en 1991 beaucoup plus de logements 
vacants qu'en 1990. L'offre de logements a donc bien été quantitativement plus importante en 91. 

Il faudrait pouvoir estimer la part de chacun de ces deux facteurs dans la variation annuelle totale. Le 
calcul est tout à fait envisageable, mais on ne dispose pas de tous les éléments nécessaires à une 
estimation vraiment fiable. Ainsi n'cst-il pas exclu que, directcment sollicités, sensibilisés aussi à 
l'importance de résultats significatifs, des agents immobiliers aient répondu d'une façon plus systémati­
que. De cela, on ne peut tenir compte. L'estimation serait donc bien fragile . 

On obscrve, enfin, une augmentation non négligeable entre 1991 et 1992 : + 220 logements vacants ou 
encore + 14,8 %. L'amplification de l'accroissement se confirme donc en 1992. 

Et puis, en 1993, c'est l'explosion: + 1 049 logements vacants, une augmentation de 61,3 % en une 
année, imputable cette fois à la seule évolution du marché. 

Les logements vacants ne forment pas un tout homogène. Les conditions d'habitation, ou encore les 
types de bâtiment, déterminent plusicurs catégories, chacune constituant un segment du marché du 
logement. 

• Logements mel/blés 

Suivant les années, cette catégoric peut être qualifiée de résiduelle ou de mineure. De 1989 à 1993, les 
logemcnts meublés représentent en moyenne 3,0 % des logements vacants. Cela n'a pas toujours été le 
cas. En 1976, par cxemple, leur part dans l'ensemble a atteint 18,7 %. 

On peut également noter que, jusqu1en 1992, on comptaÎt au maximum une trentaine de logements 
meublés. En 1993, leur nombre atteint l'ordre de la centaine. Alors que l'offre7 et la demande s'emboÎ­
taient assez étroitement jusqu'alors, le marché semble acquérir une nouvelle souplesse. 

• Logements nO/I mellblés 

Les logements non mcublés constituent la presque totalité des logements vacants. Pam1i eux, bcaucoup 
d'appartcments (dans tout bâtiment de deux logements ct plus) et un certain nombre de villas (bâtiments 
à un seul logement) . Les appartements sont le plus souvent à louer ct les villas le plus souvent à vendre. 

Entre 1989 ct 1993, on passe de 410 apparlemenls à 1011er à 2 III , soit 1 701 de plus ou encore un ac­
croissement de 414 ,9 %. Mais il n'y en a jamais moins eu qu'en 1990 (271 , soit 139 de moins qu'en 
1989). Entre 1990 et 1991 , en revanche, l'augmentation est considérable (+ 626, ou + 23 1,0 %). Elle 
provient à la fois, rappelons-le, d'un effet statistique et d'une offre supplémentaire. L'accroissement se 
eonfim1e en 1992 (+ 156, ou + 17,4 %), pour atteindre en 1993 une ampleur particulièrement 
marquée: + 1 058 , soit + 100,5 %: autrement dit, du simple au double. 

7Ellc est diffi cile ù cemer. Le seul chitrre dont 0 11 di spose cst issu des autorisations ollicicllcs délivrées: en 1993, 3 40 1 
logements meublés ont reçu ulle autori satioll. 
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Augmentation aussi des appartements à vendre: + 205 en quatre ans, soit + 176,7 %. Cette offre 
excédentaire se développe au fil des années : + 53 en 1990, + 88 en 1991 (effet statistique 
inclus), + 88 en 1992. En 1993 se situe le point de rebroussement: le nombre d'appartements à vendre 
baisse légèrement (- 24) 

Les villas enfin. Leur nombre peut paraître faible. Rappelons que la définition du logement vacant est 
restrictive: il doit être simultanément offert sur le marché, inoccupé et habitable. Après une pointe en 
1990 (villas à louer: + 23; vi llas à vendre: + 151), le nombre de villas vacantes - en particulier à ven­
dre - s'amenuise au fil des années (- 36 en 1991 , - 48 en 1992, - 40 en 1993). Ce marché s'effondre en 
1990, touché de plein fouet par la hausse des taux hypothécaires. Les villas construites jusqu'alors à un 
rytlune soutenu ne trouvent plus preneur, les constructions neuves se tarissent les années suivantes, les 
villas vacantes aussi. 

2.3.2 L'offre excédentaire de logements non meublés : quatre résultats détaillés 

• Une dllrée de vacance qlli fend à s'allonger 

Le délai pendant lequel un logement peut rester vacant dépend tout particulièrement du mode d'acquisi­
tion . D'une façon générale, les logements à vendre restent plus longtemps vacants que les logements à 
louer. Ainsi, en moyenne. sur les ci nq années considérécs (1989 à 1993). sont vacants depuis plus de 
trois mois la moitié des logements à louer et plus de 80 % des logements à vendre. 

Canton de Gel1è,'e 

Logements non meuhlés il louer scion la durée de vacance 

Situmion <l\l 1 er juin 

3 ct moins 4â6 7:\ 12 13 à 24 

1989 304 68 34 27 

1990 176 71 27 13 

1991 409 152 106 51 

1992 589 282 131 89 

1993 958 449 324 134 

Can ton de GeJ/è l'e 

Logements non meuhlés à vendre scion la durée dc vacance 

Situation nu 1 cr juin 

3.:1 moins -H6 7 il 12 13 â 24 

1989 56 78 54 30 

1990 11 8 101 86 48 

1991 56 72 88 63 

1992 69 IR7 70 118 

1993 43 48 83 88 

Tableau 10 

Dur~c de \'3canœ ':11 mois 

2.5 il 36 Plus de 36 InconlUi<! Tot:11 

31 466 

4 5R 350 

30 16 212 976 

24 20 5 1 140 

41 58 198 2 162 

Soure.:: OFS (Sem.:) - OCSTAT (O.:n':n:) 

Tableall Il 

Dur':.: de vacancc Cil mois 

2.5 il 36 Plus d.: 36 IncolUluc Tol;11 

6 3 14 241 

17 3 72 445 

39 16 163 497 

47 12 34 5.17 

54 31 126 4 7~ 

SOllrc~ : OFS (lkml!) · OCST.-\T (G~n~w) 

Au VU de ces chi !Tres, une deuxième constatation: de 1989 à 1993, la baisse de la part des logements 
non meublés vacants depuis moins de trois mois est sensib le. aussi bien pour ceux qui sont il louer que 
pour ceux qui sont à vendre. La proportion des logements non meublés à louer \'acants depuis moins de 
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trois mois passe ainsi de 65.2 % à 44,3 %, ct la part des logements non meublés à vendre de 23,2 % à 
9,1 %. Autrement dit, les logements à louer restent plus fréquemment vacants de quatre à six mois 
(entre 1989 et 1993, leur part augmente de 14,6 % à 20,8 %), de sept à douze mois (7,3 % en 1989, 
15,0 % en 1993) et de treize à vi ngt-quatre mois (5,8 % en 1989, 16, 1 % en 1993). Les logements à 
vendre restent plus souvent vacants de 13 à 36 mois (15,0 % cn 1989,30.0 % en 1993), c'est-à-dire de 
un à trois ans. 

Une catégorie particulière mérite qu'on s'l'arrête: les appartements à louer. 

Canton de Genève Tableall 12 

Appal1cmcnts non meuhlés à louer scion la durée de nlcancc 

Situation au 1er juin 

Durêc de vacance cn mois 

3 ct mo ins 4 il. 6 7 à 12 13 il. 24 2S à 36 Plus dc 36 Inconnue Total 

1989 276 49 31 26 27 410 

1990 153 47 10 8 2 50 27 1 

199 1 392 143 98 37 23 13 191 897 

1992 571 258 120 73 13 16 2 I OS3 

1993 757 509 404 155 43 56 187 2 111 

Source: ors i: B.:mc) - OCSTAT (Gcn~\'.:) 

La proportion des appartements à loucr dcpuis moins de trois mois diminue de 67,3 % en 1989 à 
35,9 % en 1993, au profit de durées plus longues, quatre à six mois (12,0 % en 1989, 24,1 % en 1993) 
ou encore, sept à douze mois (7,6 % cn 1989, 19, 1 % en 1993). 

• Depllis pell, ulle offre slIpplémelltaire de petits appartemellls à 1011er 

D'une façon générale, les appartements à louer sont plus petits - scion le critère du nombre de pièces -
que les appartements à vendre : en moyenne, au cours des cinq années considérées, le cinquième des 
appartements à louer (20,6 %) mais la moitié des appartements à vendre comprennent au moins cinq 
pièces. Quant aux vi llas, qu'elles soient à vendre ou à louer, elles comptcnt au moins cinq pièces, dans 
leur presque totali té. 

Camon de Genève Tableall /3 

AJlJlal·tcl11cnts non meublés ù louer scion le nombre dc pièces 

Situation au 1er juin 

:-':~)11lb rc do: piêc<.-s' 

1 cl 1 1 ~ 2 2 1 ~ ct 3 4 5 6 7 ct plus Tolal 

1989 19 62 103 96 74 JO 26 41 0 

1990 23 42 76 61 34 18 17 271 

1991 164 134 243 208 69 44 35 897 

1992 279 172 231 171 107 58 35 1 053 

1993 719 422 507 249 134 46 34 2111 

J. Cil/sine comprise. 

Source: OFS (!kme) - OCSTAT (Oen.!v\!) 

Au fil des cinq années, on constate que les grands appartements à louer ne représentent qu'un dixième 
du total en 1993 a lors qu'en 1989, ils constituaient encore presquc un tiers de l'cnsemble. A titre de 
comparaison. le ur part atteignait 55.2 % en 1988 et mêmc 63 ,4 % en 1987. 
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Les pctits appartcments (de 1 à 2 pièces, cuisine comprise) gagnent donc beaucoup en importance: en 
1993, ils représcntent désormais plus dc la moitié (54,1 %) de l'cnsemble contre 19,8 % en 1989. Leur 
augmcntation cst particulièrement sensible à partir de 1991. La récession et les difficultés économiques 
qu'elle génère enrayerait-elle le phénomène de la "décohabitation" ? Ou encore, aurait-elle encouragé 
davantagc de départs que d'arrivées parmi les personnes seules et les petits ménages ? 

• Logements neufs.' une part qui s'amoindrit 

11 n'y a pas tcllement de logements fraîchement mis sur le marché parmi les logements vacants. Ajoutons 
d'ailleurs que le nombre dc logemcnts ncufs mis sur le marché dépasse tout juste les 2 000 dans les 
meilleures années. 

Canton de Genève 

Logements non meublés vacants scion l'ancienneté 

Situation au 1 er juin 

2 3-4 

1989 179 50 

1990 264 51 

1991 IR3 109 

1992 212 159 

1993 176 131 

5-6 

21 

21 

31 

39 

92 

Tableau 1-1 

Logo.!T11l!'nts constru its depuis ... années 

7-R 9 èl plus IncOlUlU':S Total 

7 449 707 

10 427 22 795 

33 786 331 1473 

26 1206 35 1 677 

32 2188 16 2635 

Soure!!: OFS (Seme). OCSTAT (GCIl.!V':) 

De 1989 à 1993 , la part des logements très récents (constmits depuis deux ans au plus) diminue de 
25,3 % à 6,7 %, avec toutefois unc pointc (33 ,2 %) en 1990, annéc qui marque la fin d'un cycle dans la 
construction et l'inullobilier. Simultanément, la part des logements vacants construits depuis au moins 
neuf ans - part qui a d'ailleurs toujours été importante - augmente dc 63,5 % en 1989 à 83 ,0 % en 
1993. La diminution des villas neuves est encore plus radicale puisque, en 1989, 44,2 % étaient 
construites dcpuis deux ans et qu'en 1993, il n'yen a plus que 3,0 %. 

Introduite en 1992, une question sur les logements vacants s'attache à déterminer s'ils apparticnnent au 
marché secondaire ou au marché primaire: en d'autres tcmlCS, s'ils ont déjà été occupés ou non depuis 
leur construction. Cet aspect présente un intérêt évident pour les logements neufs. 

Cal1ton de Genève 

Logements non meublés "acants scion leur origine 

Siluation au 1 cr juin 

1992 

1993 

Marché primaire 

A wl1dn: A lou.:r Total 

250 

193 

86 

72 

336 

265 

rvlarch": secondair.: 

A vendr.:: A louer Total 

2R7 

280 

1054 1341 

2090 2370 

Tableau 15 

Ensemblè 

A vendre .. \ lou.::r Total 

537 

473 

1 140 1677 

2 162 2635 

SourCè: OFS (Berne)· OCSTAT (Gèn~v.::) 

En définitive, en 1992, 336 logements non meublés vacants n'ont jamais été occupés dcpuis leur 
construction, soit un cinquième de l'ensemble. En 1993, 10,1 % des logemcnts vacants sont dans ce cas 
seulement. Quelle que soit l'année considérée, les deux tiers ont été constmits depuis moins de deux ans, 
les trois quarts ou presque sont à vendre et ce sont surtout des appartements. 
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• Des prix qui reflètel/t le jeu de l'offre et de la demal/de 

D'une façon générale, nombre de logements vacants figurent dans les catégories de prix les plus élevés. 
Ainsi des appartements à louer : selon les années, entre 40 et 60 % d'entre eux affichent un loyer annuel 
par pièce de 5 700 francs au moins. Dans de tels cas, il faut donc débourser au moins 713 francs par 
mois pour un studio (sans les charges) et 1 900 francs pour un "quatre pièces" . De même, entre deux 
tiers ct trois quarts des villas à vendre sont proposées à partir de 750 000 francs (pour cinq pièces) et 
900 000 francs (pour 6 pièces) . C'est également le cas pour les appartements à vendre, du moins en 
1989 et 1990 où plus de la moitié s'échangent à un prix allant de 150 000 à 250 000 francs par pièce. 
Cela dit, on observe une tendance à la baisse au fil des quatre ans. 

En fait. la pression sur les prix est particulièrement forte pour les appartements à vendre. En 1989, 
presque les trois quarts demandaient un minimum de 150 000 francs par pièce (soit 750 000 pour cinq 
pièces) . En 1993 , ce n'est plus le cas que pour un tiers . La baisse est également sensible pour les villas. 
Almée après année, les catégories de prix les plus élevés (plus de 200 000 et jusqu'à 300 000 francs par 
pièce) perdent de leur importance au profit de catégories de prix plus bas (IOO 000 à 200 000 francs par 
pièce) . Pour les appartements à loucr, les évolutions sont plus disparates. La proportion des 
appartements à loyer très élevé reste importantes. Toutefois, on observe des accroissements dans les 
catégories un peu inférieures (3 900 à 5 700 francs par pièce ct par an. soit un loyer mensuel de 1 300 à 
1 900 francs pour un "quatre pièces") ct, fait nouveau en 1993. dans des catégories encore plus basses 
(entre 3 000 ct 3 900 francs par pièce ct par an). 

Camon de Genève Tab/eall /6 

Appartements non meuhlés à louer, scion le IO~'cr annuel à la pièce 

Situation au 1er juin 

Lo)w à la pi~œ (rrancs) 

~ Ioins 1200 . 2 100· 3000· 3900· 4 RDO · 5700 -
d..: 1 200 2099 2 999 3899 4799 5699 CI plus Inconnu Total 

1989 48 59 67 10 14 34 178 41 0 

1990 23 47 26 19 9 17 130 271 

1991 108 112 84 59 64 76 394 897 

1991 20 60 54 54 94 160 608 3 1053 

1993 32 102 11 0 170 307 463 889 38 2 III 

Source : OFS (13':01":) - OCSTAT (Gcn0\'e) 

2.3.3 Le marché genevois du logement 

L'enquête sur les logements vacants fournit des éléments d'appréciation sur la situation du marché du 
logement. Son information essentielle porte sur le degré de tension (ou de fluidité) qui y règne. On 
mesure cette tension avec le /al/X de vacance. qui est simplement le rapport entre le nombre de 
logements vacants et le nombre de logements existants à la date considérée. 

• Glohalemel/t, ul/e amorce de détel/te 

De 1989 à 1993 , le nombre de logements vacants passe de 736 à 2 759. Un excédent d'offre sc dégage 
et se renforce au fil des années. D'abord inférieur au millier. il atteint ct dépasse le millier et demi pour 
se rapprocher des 3 000 en 1993. Quelle en est la portée exacte? 

8panni les log.ements vacants, la part des logements subventioIlnés par le canton est infime, quelle que soit l'année 
cons idérée. 
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Canton de Genève 

Logements vac.lnts, logements existants ct taux de "acancc 
Situation au 1 eT juin 

Total 

1989 183363 

1990 185 050 

199 1 187118 

1992 189364 

1993 191320 

Tab/eau /7 

Logements 

dont vacants Taux de vacance (0 0) 

736 DAO 
823 0 .... 4 

1490 0.80 

1710 0.90 

2759 1.44 

Source : OFS (Berne) - OCSTA T (Genève) 

Au cours des cinq années considérées, le taux de vacance augmente et passe de 0,40 à 1,44 %. Son 
accroissement est sensible en 1991 (de 0,44 % à 0,80 %) sous l'effet conjugué du changement de 
méthode statistique ct de l'offre supplémentaire de logements . Sa hausse se consolide en 1992 (il atteint 
alors 0,90 %). En 1993, le taux de vacance se redresse brusqucment pour atteindre 1,44 %. 

Pour situer ces taux de vacance successifs, rappelons que, dans les milieux concernés, un taux de 1,5 % 
(quelquefois porté à 2 %) est considéré comme le taux plancher à partir duquel on commence à parler 
d'un marché du logement détendu9 Depuis 1989. on s'cn rapproche constamment par palliers succcssifs 
et, pour la première fois depuis de nombreuses années, on voisine avec le taux limite en 1993. Cet 
accroissement pourrait constituer l'amorce d'une plus grande souplesse sur le marché genevois du 
logement. D'autres évolutions confirment cette moindre tension: le relatif allongement de la durée de 
vacance tant pour les logements à louer que pour les logements à vendre ou encore la pression à la 
baisse qui s'exerce en particulier sur les prix de vente et, dans une moindre mesure, sur certaines 
catégories de loyers. 

• Des disparités importantes selon la taille des logements 

Entre 1989 et 1993, le taux de vacance augmente pour toutes les catégories de logements, à l'exception 
des plus de six pièces. Les grands logements enregistrent systématiquement les taux les plus élevés, et 
même au-delà du taux limite à plusieurs reprises. Ce sont encore eux dont le taux de vacance amorce 
désomlais un repli . 

En revanche, celui des moyens ct petits logements est en constante augmentation. Les accroissements les 
plus spectaculaires concernent les studios et Ics "dcux pièces" : leur taux de vacance se relève en 1992 
et atteint 3,43 % en 1993. Les "trois pièces" aussi voient leur taux augmenter, quoique dans une 
moindre mesure. 

Canton de Genève 

Taux de vacance scion la taille des logements 
Situation au 1 er juin 

, 
1e12- 21: CI 3 

1989 0.26 0.26 

1990 02 1 0.24 

1991 0.53 0.67 

1992 lAD 0.65 
1993 3.43 1.25 

J. Cuisine compnse. J. "Dellx plf!ces" et stlldlos. 

4 5 

0.28 0.38 

0.26 0.35 

0.63 0.60 

0.58 0.80 

0.73 0.78 

9 Abstraction étrmt faite ici dl: toute considération sur les loyers. 

r\.~p.:ct s slali!,:ti<jlh.'S nO 98. mars 1994 

Tah/eau /8 

Nombre de PÎCc':s' 

6 71!1 plus Tolal 

0.70 1.46 0.40 

0.99 2.12 0.44 

0.93 1.83 0.80 

1.20 U3 0.90 

0.96 1.35 1.44 

Source: OFS (D<!nll!)' OCSTAT (0':11':\'':) 
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• Qlle se pGs.I'c-t-il .l'III' le lIIarché des appartemellts locatif" ? 

Son importance mérite qu'on s'y arrête. Pourtant. on ne dispose pas de tous les éléments nécessaires au 
ca lcul d'un taux de vacance. En effet. les appartements locatifs ne font pas l'objet d'un dénombrement 
permanent. Lcur stock annuel au Icr juin doit donc être estimé à partir dcs résultats du recensement 
fédéral des bâtiments ct logements d'une part ct de la statistique du mouvement de la construction 
d'autre part. 

Contoll de Genèl'e 

Taux de "ncancc des npp:1I1cmcnts non meublés du marché locatif 

Situ<ltion <lU 1er juin 

'['ah/en Il /9 

App:n1èlllèTlI!': non lIlèuhJ,.~ 

\989 

1990 

1991 

1992 

1993 

1. J 'ofeur eSIIIJlêe. 

\57995 

1587\0 

160245 

16\ 873 

163554 

41 0 

271 

X97 

1 053 

2 111 

0.26 

0.17 

0.56 

0.66 

1.29 

S,'un.:\.': OFS (Ut.'mè)' OCST.\T (GI.'Tlè\·I.' ) 

Les taux de vacance annuels sont nettement plus faibles pour les appartements locatifs que pour 
l'ensemble des logcments ct encore bien éloignés du taux limite. Toutefois. au cours des cinq années 
considérées. on observe une augmcntation . Elle est particu lièrement sensible en 1993: le tau x de 
vacance des appartements locatifs s'est rapproché à grande vitesse du tau x plnncher. 

2,3.4 Genève et les autres cantons 

• Taux de \'Qcance /là lafédérale/l 

Les logemcnts meublés sont traditionnellement inclus dans l'cnquête cantonale . Bien que restreinte. c'est 
une composante du marché local. En revanche. les logemcnts meublés ne font pas partie du champ de 
l'enquête fédérale nctuclle. Deux taux dc vacance peuvent donc être calculés. l'un "à la fédérale". l'autre 
"il la genevoisc" . Pour l'heure. ils sont très voisi ns. puisque la part des logements meublés est faible. 
Mnis, quoi qu 'i l cn soit. dans les comparaisons intercnlltonalcs. c'est le taux "il la fédérale" qui est 
utilisé. 

• Résllltats par callioll 

Quel que soit le canton. les taux de vaca nce apparaissent assez peu élevés. Après tout. les deux va leurs 
les plus élevées jamais atteintes au cours des cinq années ne sont que de 1.93% ct 1.62 % en 1993. 

On observe au ssi de fortes disparités. En 1993. le canton de Vaud affichc le taux le plus élevé avec 
1.93 % suivi par les cantons du Tessi n ( 1.62 %). Genève (1.41 %). Valais (1,38 %). Neuchâtel 
(1.33 %). Dans d'aut res régions. le marché du logcmcnt rcste particulièrcmcnt tcndu: Bâle-Villc 
(0.24 %). Zu rich (0.48 %), par cxcmple. 
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Suisse 'l'ab /eall 20 

Taux de VaCllnCC dcs logements, p;lr canton, en pour cent 

Sit llntioll an 1 er juill 

1989 1990 199 1 1992 1993 

Zurich 0.09 0.11 0.23 0.32 0.48 

D..:01": 0.29 0.27 0.31 0.39 0.60 

LUCèm..: 0.27 0.24 0.28 0.46 0.52 

Uri 0.33 0.22 0.34 0.24 0.-16 

Schwyz 0.30 0.1 6 0.37 0.8\ 1.03 

Obwald 0.24 0.17 0.24 0.21 0.38 

~idwald 0.19 0.34 0.34 0.42 0.90 

Glaris DA I 0.6 1 0.68 0.70 0.91 

Zoug 0. 17 0.25 0.37 0.34 0.62 

Fribourg 0.5 4 0.51 0.67 0.7 \ 1.0 1 

Sokur..: 0.77 0.63 0.68 0.95 Ln 
JJàl..:-\ïll..: 0.30 0.17 0.20 0.23 0.2-1 

Il.il..:-Campagll": 0.19 0. 15 0.1 7 0.28 0.32 

S..:hanhO\l l''': 0.56 0.5 1 0.63 0.67 0.75 

App..:nzdl R..[~. 0.20 0.12 0. 16 0. 18 0.29 

App..:nzdl R.-1. 0.75 0.90 0.43 0.26 0.45 

S:linl -Gall 0.38 0.39 DY) 0.47 0.72 

Grisons 0.48 0.42 0.48 0.65 0.60 

Argo\'ic 0.25 0.26 0.43 0.64 0.83 

ThurgO\"i..: 0.53 0.51 0.59 0.83 0.98 

Tessin 1.38 1.43 lAS 1.62 1.62 

";Iml 0.75 0.8 2 LOG 1.46 1.93 

'\a\ais 0.82 0.92 1.04 1.09 1.38 

!\èudlùtd 0.46 0.66 0.92 1.38 Ln 
O..:n':\',,: 0.39 DA·' 0.80 0.90 1.-1 J 

Jura 0.68 0.68 0.55 0.66 1.11 

SuÎss(' 0.43 0.-1-1 0.55 0,70 0.92 

Soure.: : ors ( I-km.:) 

Ccla dit, entrc 1989 ct 1993, l'augmcntation du taux dc vacance est quasi générale en ' Suisse . Les 
cantons de Ncuchâtel et du Tcssin constituent dcs cxceptions. Quelqucs accroissements sont 
particulièrcmcnt forts : Vaud, Fribourg. Jura. 

En définit ivc, ct du point dc vuc des locataircs, Ic canton dc Genève. sans être le mieux pourvu. nc 
figure pas parmi les plus mal lotis . De toutc façon , son taux de vacance reste supérieur à celui dc la 
Suisse en général. à partir dc 1991 . 
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3. Analyse rétrospective 

3.1 Logements inoccupés 1976-1993 

La doublc cnquêtc sur Ics logcmcnts inoccupés n'cxistc quc dcpuis 1976. C'cst à parti r dc ccttc datc quc 
le relcvé dcs logcmcnts vidcs cst cffcctué ct que cettc catégoric s'ajoute à ccllc dcs logemcnts vacants. 
dont le reccnscmcnt est bcaucoup plus ancicn. Nc scra donc prisc cn considération pour Ic momcnt quc 
la périodc 1976-1 993. 
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1. Jusqu'en 1982. relevé au 1 er décembre: en 1983, pas de relevé; depuis 1984, releve au 
1er juin. 

Graphiq/le 1 

On dénombrc 3 064 logcmcnts inoccupés cn 1976 et 4 369 en 1993. Après unc fortc baissc dc 1976 à 
198 1 (le nombrc dc logcmcnts inoccupés diminuant jusqu'à 1 082). le nivcau initial est à nouvcau attcint 
ou prcsquc en 199 1. ncttemcnt dépassé l'annéc suivantc ct laissé loin dcrrière cn 1993. 

Plus intércssante cst l'évolution dc la compos ition dcs logements inoccupés. Malgré dcs périodcs dc 
presque stabilisation. dcs hés itations. voire ici ct là des rcculs. la part dcs logcmcnts vides tcnd à 
augmenter Ientcmcnt. passant dc 20.4 % des logcmcnts inoccupés cn 1976 à 36.9 % cn 1993. La part 
dcs logemcnts vacants dans l'enscmblc dcs logemcnts inoccupés évoluc différemmcnt : représentant les 
65.2 % cn 1976. clic sc réduit considérablemcnt au cours dcs annécs XO pour s'amplificr à nouvcau , 
partir des années 90. En 1993. clic ne rcpréscntc pas moins des dcux tiers des logcmcnts inoccupés. 

En fait. chaque catégorie obéit à unc logiquc qui lui cst proprc. Les logcments vidcs sont liés au 
phénomène (contrôlé) de la rénovation du parc d'habitation. Lcs logcmcnts vacants provicnnent de la 
confrontation d'unc offre et d'unc dcmandc ct dépcndent cn particulicr de l'évolution parfois très 
contrastéc dc ccttc dernière. Logcmcnts vidcs ct logcmcnts vacants dépcndent à l'évolution de la 
conjonctu re mais pas pOUf les mêmes raisons. 

3.2 Logements vides 1976-1993 

3.2.1 Evolution générale 

Lc phénomènc des logemcnts vidcs reste limité. Pendant de longucs annécs. l'cffcctif s' inscrit dans 
l'ord re du millicr. Quand bien mêmc il a bascu lé maintenant du côté dcs 2 DOO . il rcprésentc un très pctit 
pourccntagc par rapport au stock cxistant (0.84 % au 1er juin 1993). 

Entre 1976 ct 1993. Ic nombrc dc logcmcnts vides passe de 626 à 1 6 10. En 18 ans. il sc multiplic à pcu 
près par deux ct demi. soit unc augmcntation moycnnc dc 55 logcmcnts pa r annéc (+ 8.7%). 
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1. Jusqu'en 1982, relevé au 1er décembre; en 1983, pas de relevé; depuis 1984, relevé au 
1er juin. 

On peut en fai t observer trois périodes: 

Graphique 2 

1976-1979. qui connaît de forts accroissements annuels dont le dernier aboutit pour la première foi s 
au millier de logements vides: 

1980- 1985, où les effectifs restent relativement stables (un peu au-dessus du millier): 

1986-1 993 , enfin , où on finit par fra nchir un nou veau pallier, le millier ct demi. 

3.2.2 Taux de renouvellement 

Le stock de logements vides se renouvel le dans une proportion relativement importante, De 1976 à 
1993 , un peu plus de 40 %, en moyemle, entrcnt chaque année dans le stock, Les autres se répartissent 
de ln façon suivante: 3 1 % cn moyenne sont vides depuis un à trois ans ct 25 % le sont depuis plus de 
trois ans. 

Ces proportions varient selon les périodes considérées. C'est entre 1986 ct 1993 que le renouvellement 
est le plus fort: en moyenne, presque la moitié des logements vides sont "nouveaux", un cinquième 
d'entre eux sont vides depuis une à deux années tandis qu'un quart le sont depuis plus de troi s ans. Entre 
1980 ct 1985, le renouvellement est le plus faible: 37 % sont vides depui s moins d'un an et 34% depuis 
plus de trois ans, Enfin, entre 1976 et 1979. le stock se renouvelle assez bien avec une proportion 
importante de "nouveaux" (38 %) ct de logements vides depuis 1 à 3 ans (40 %). 

Canlon de Genève 

Logements "ides scion la du rée dc yacuité, par période 

1976-1 979 

1980· 19R5 

1986-1993 

1976-1993 
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38.2 

36.5 

48.4 

-t2.5 
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1 il 2 ans 

23.1 

18.0 

19.3 

19.7 

2 :i ~ ;11l~ 

16.1 

11.6 

9.1 

Il.5 

Tableall ] 1 

Dur.!.: d.: \'acuît~ (° 0) 

Plus d.: ~ ans IIl.:onl1u,: Total 

17.6 5.0 100.0 

33.7 0. 2 100.0 

22.2 100.0 

25.0 1.3 100.0 

Sourc~ : ()eS'I' .. \ T {(kn0\'.: ) 



Si on sort d'une anal"se "au ras du ch iffre". on observe que le phénomène des logements vides suit. au 
moins en partie. le mouvement de la conjoncture. Jamais on n'a cu autant de logements vides (au sens où 
ils ont été définis) que dans la deuxième partie des années 80 et le taux de renouvellement annuel ,. est 
élevé. Les affaires immobilières se portent au mieux et les projets de construction vont bon train. L'élan 
est stoppé en 1990. d'où la stabilisation des logements vides en 1991 et. s'i l n'y avait pas eu d'effet 
stat istique. ulle baisse cn 1992, baisse qui sc eonfimle en 1993. 

A plus ou moi ns longue échéance, les logements vidcs sont destinés a etre rénovés. transformés ou 
démolis. Le processus en est réglementé depuis 1983 par la Loi sur les démolitions . les transformations 
ct les rénovations (LDTR). Dcs chiffres ex istent sur les autorisations aceordécs à partir de 1983 dans le 
cadre de la LDTR, qu'il peut être intéressant de mettre en parallèle avec l'évolution des logements vides. 

Cal/IOII de Genè\'e Tnh/eau 22 

Autorisations accordées dans le cadre de la Loi sur les démolitions, les transformations ct les rénovations 

Tolnl mlllud 

1983 (d':sjuil kt) 
1984 
In5 

1986 

1987 

198X 

1989 

1990 

199 1 

1992 jusqu'à fin ju in 

Total 
d ... 'S autorisations accord":.:!> 

1 
f 321 
J 

168 

141 

292 

J06 

464 

321 

117 

1. AII/Or/S{lIIons par/cure el alllOns(lt/Ons en procedllre (lccelêl'ee (,.!p.-1I. 

J. .-III/or/soflons definl/il'es (LDI. 

56 

197 

125 

69 

59 

117 

nt, 
71 

D(lnt inllllcuhlo.:'s r': llù\'':~ 

, 
.\1)- lmllh.'uhlc!<o 

9 15 

" :15 

" 11 

:\0 .1ü 

17 25 

11 60 

14 J{) 

40 66 

21 ]') 

Soure.: : L .. 'S r':novalions d'inll ll.:'ubks d11ahilalion il 01.'11':\"1:. D.!partl.'llIl.'nl des lravau:-.: publks ( 1992) 

On observe une augmentation du volume g lobal des rénovations. tant partielles que complètes. jusqu'en 
1990, année record. Après 1990. l'activité diminue. Les logemcnts vides sui vent le même mouvement. 
Rappelons-le: leur augmentation est constante à partir de 1986. ct, en 1990. leur nombre atteint le 
millier ct demi. Après 1990, l'act ivité de la rénovation diminue ct, simultanément. le nombre des vides sc 
stabili se avant de chuter en 1992, si cc n'avait été l'effet stati stique. COl11me les constructions neuves. les 
rénovations sont touchées par la hau sse des taux hypothécaires et l'évolution du marché immobilier. 
Même la création de logements supplémentaires dans les combles. par exemple. qui est souvent le 
moteur économique d'une opération de rénovation. ne peut plus remplir son rôlc : le niveau des taux 
hypot hécaircs lime la rentabilité des investissements. 

3.2.3 Géographie des logements vides 

Sur toute la période considérée (1976-1992). le phénomène des logemcnts vides est propre à la ville de 
Genève. En fait. après la construction des "cités nouvelles!! . les acteurs immobiliers sc sont tournés vers 
les immeubles de la zone la plus fortement ct la plus anciennement urbani sée. En moyenne. depuis 1976. 
pas moins dc 79.6 % des logements vides du canton sc trouvcnt dans cc périmètre. 
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Logements vides dans le canton ct en ville de Gcnè"c1 

Chiffres aJUlIICl s 

2~~----------------------------------____________________ ~ 

• Canlon [) Ville de Genève 

1WO +--------------------------------------------------1~~~ 

1200~------------------------------------------.r-----

800 +------

400 

o 
1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 

1. Jusqu'en 1982, relevé au 1er décembre; en 1983, pas de relevé ; depuis 1984 . relevé au 1er juin. 

Graphique 3 

Toutefois, on observe une diminution au fil des années. Avant 1980, souvent plus de 90 % des 
logements vides sont si tués en ville de Genève. Après, cctte proportion s'achemine d'abord vers les 
80 %, puis au-dessous, pour s'établir finalement à 67,0 % en 1993. 

A l'intérieur de la ville de Genève, les quartiers sont très inégalement touchés par le phénomène. C'est à 
Genève-Cité (territoire de l'aneierme ville de Genève) que l'on retrouve, au fil des années, le plus grand 
nombre de logements vides: entre 1976 ct 1993, sa part atteint en moyenne 44,9 % des logements vides 
de la ville de Genève. Tous ses quartiers sont eonccrnés : Délices-Grottes (16, 1 %), Pâquis-Navigation 
(10,2 %), Cité-Centre (9,4 %) et Saint-Gervais-Chantepoulet (9,2%). Le phénomène est également 
accentué à Plainpalai s (part annuelle moyenne entre 1976 ct 1993 : 23,1 %), tout particulièrement dans 
ses quartiers de la Cluse-Philosophes (10,2 %) ct de Jonction-Plainpalai s (6, 1 %), beaucoup moins dans 
ceux de Bâtie-Acacias (3 ,8 %) et de Champel-Roseraie (3 , 1 %) . Aux Eaux-Vives, il se manifeste très 
fortement dans le quartier des Eaux-Vives-Lac (16,7 % en part annuelle moyenne) et est pratiquement 
inexistant à Flori ssant-Malagnou . Quant à la région du Petit-Saeonnex, c'est la moins touchée ( 13, 1 % 
en part annuelle moyenne). Pour l'ensemble de ses quartiers, la part annuelle moyenne est au plus égale 
à 4,5%: Charnlilles-Châtelaine (4,5 %), Séeheron-Prieuré (3 ,4%), Grand-Pré-Vernlont (2,5 %), 
Bouchet-Moillebeau (1,3 %), Saint-Jean-Aire (0,8 %) et ONU-Rigot (0,6%) 

Au cours du temps et dans un même quartier, l'effectif des logements vides fluctue. Un quartier comme 
Saint-Gervais connaît beaucoup de logements vides dans la seconde moitié des années 70, beaucoup 
moins dans les années qui suivent. Dans le quartier La Cluse-Philosophes, c'est le mouvement inverse. 
Une série de graphiques permet d'observer l'évolution pour chacun dcs quarticrs de la villc10 

10pour situer ces quartiers ou "secteurs stati st iques", sc reporter il l'annexe 3. 

,'\."JK:CIS statistiqu..:-s nO 9K mars 199 ... Olli e.: .:anlonal ,1.: la statisti{lll l' - Gèll~\'''' 
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1 ï/le de Genève 

Eyolution des logements , 'ides scion le secteur statistique 
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E,'olution des logements , -ides scion le secteur statistique 
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Graphique 4 (slIile) 
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La concentration de logemcnts vidcs cn ville de Genève s'cxplique d'abord par l'âge des bâtiments. 
Globalement. 55 % des bâtiments d'habitation et 41 % des logements existant en ville dc Genève ont été 
construits avant 1947. Certains quartiers sont particulièrement anciens: Eaux-Vives-Lac, Délices­
Grottes, Pâqui s-Navigation, La Cluse-Philosophes, Cité-Centre, Saint-Gervais-Chantepoulet. Jonction­
Plainpalais . Dcpu is 1976, c'est dans ces mêmes quartiers que l'on trouve les plus fortes concentrations 
de logements "ides de la ville de Genève. 

1 ïlle de Genève Tableau 23 

Logements "ides ct parc d'hahitation cxist;mt scion le secteur statistique 
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Sourœ : OCSTAT (O.:n':\·,:) 

A cc facteur, s'en superpose un autre, d'ordre économique: Ic prix des terrains . Dans les zones très 
fortement urbanisées, et en particulier dans le centre des villes où la pression foncière est fortc , il arrive 
un momcnt où la valeur des terrains l'emporte sur la valeur des constructions. Selon la logique 
économique. il vaut mieux alors démolir et construire du neuf ou même transformer. le but étant 
d'améliorer la rentabilité en revalorisant les loyers . La mise en place en 1983 de la Loi sur les 
démolitions, les transformations et les rénovations (LDTR) a. sinon complètcment substitué une autre 
logique. du moins fait place à d'autres considérations d'ordre social ou, selon certains avis. architectural. 
par cxemple. La LDTR contrôle ct freine le processus . Néanmoins. les projets de rénovation ou de 
démolition ct le phénomène des logemcnts vides résultcnt d'un calcul économique et le bénéfice escompté 
est particulièrement tentant à l'intérieur de certains périmètres . 

3.3 Logements vacants 1931-1993 

La statistique des logements vacants a une bien plus longue histoire que celle des logements vides. Les 
premiers résultats à disposition datent de 1931. Certes, ils ne sont pas parfaitement comparables à ceux 
d'aujourd'hui . Jusqu'en 1966, toutes les communes ne sont pas prises en compte ll . Par ai llcurs. jusqu'en 

11 DI.! 1931 il 1 9~2 : Gcn0n::, Carougc. 

Dl! 1 9~3 Ù 1957: Genève, Carouge, Ch0nc-I3ougcrics, Lancy, Vl.!micr . 

. ·\."[X'\.·I~ ~1:J li ~liqll'::-' 11 9X. mars 199~ 
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1976, les logements meublés ne font pas partie du champ de l'enquête. Par rapport aux chiffres actuels, 
le nombre de logements vacants est donc quelque peu sous-estimé. Il en va de mème pour le taux de 
vacance, qui est calculé par rapport à l'ensemble des logements du canton. Toutefois, ce biais ne devrait 
pas être très grand. On peut en effet raisonnablement supposer que le nombre de logements vacants dans 
les communes situées hors de l'agglomération était alors peu important. Quant à la prise en compte des 
logements meublés, elle ne change rien à l'évolution générale et presque rien aux ordres de grandeur. 

3.3.1 Evolution des logements vacants 

Logements \'aeanls dans le eanlon de Genè,·e l 
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1. Pas de chiffres disponibles pour 1938 et 1939; pas de relevé en 1983. 

Il Y a donc afflux notable de logements vacants à trois périodes précises: 

à partir de 1933 et jusqu'en 1944; 

au milieu des années 70; 

au début des années 90. 

85 90 1995 

Certes, selon la période, l'ampleur du phénomène n'est pas comparable. On n'a janlais autant compté de 
logements vacants que dans les almées 30-40 : leur nombre est à la hauteur (si l'on peut dire) des 
événements: suites de la crise de 1929, puis effets de la deuxième guerre mondiale. Successivement, il 
approche des 4 000, atteint les 5 000 puis, en 1941 , dépasse les 6000. La crise inmlobilière est à son 
comble. 

Ensuite, il faut attendre le milieu des années 70 pour voir à nouveau augmenter considérablement les 
logements vacants, juste après le premier choc pétrolier qui secoue Ics économies occidentales. Les 
niveaux observés alors sont sans conunune mesure avec ceux des années de guerre. Le maximum est 
atteint en 1976 avec 2 433 logements vacants (meublés compris). 

Dc 1958 à 1963: agglomération de 16 communes: Genève, Carouge, Chêne-Bougeries, Lancy, Vcmier, Chêne-Bourg, 
CoJogny, Meyrin, Onc:'>:, Pllln-Ics-Ouates, Pregny-Chmnbésy, Saconnex-lc-Grand, -Illônex, Troinex, Vandoellvres, Veyrier. 

De 1964 à 1965 : agglomémtion de 28 communes: Genève, Anières, Bellevue, Demex, Carouge, Chêne-Bongeries, Chêne­
Bourg, Choulex, Collonge-rkllerive, Cologny, Confignon, Corsicr, Genthod, Grand-SacOlUlcx, Hennance, Lancy, Meinier, 
Meyrin, One:..:, Plan-les-Ouates, Pregny-Chambésy, Puplingc, lllônex, Tminex, Vandocuvrcs, Versoix, Veyrier. 

A.<;pccts !>tatistiqucs na 98. mars 1994 omCÇ cantonal dc la stat istique - Gcnevc 



La troisième flambée s'inscrit elle aussi sur fond de crise économique, celle qui sc développe depuis 
1990. En trois ans, le nombre de logements vacants sc rapproche des 3 000. 

Entre ces trois périodes. on dénombre peu de logements vacants (moins de 500, excepté en 1950, 1965 
et 1980) ct pendant de nombreuses années, le phénomène est presque inexistant. 

3.3.2 Evolution du taux de vacance 

Taux de yacancc des logements dans le canton de Genève· 
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,. Pas de chiffres disponibles pour 1938 et 1939: pas de relevé en 1983. 

On observe deux périodes caractéristiques: avant et après 1945. 

Graphique 6 
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Avant 1945, le taux de vacance grimpe avec une rapidité phénoménale à des niveaux faramineuscment 
élevés . Déjà à 4,25 % en 1933, il atteint 9.25 % en 1936 et 9,67 % en 1941. 

Après 1945, le taux de vacance reste sans exception au-dessous de 1.5 %, le taux plancher à partir 
duquel on estime, par convention, quc le marché du logcment sc détend. En outrc, il est le plus souvent 
inférieur à 0,5 %. A cc niveau, la pénuric de logements est considéréc comme grave. Ce n'est qu'en 
1950, en 1965, dans la dcuxième partic des années 70 et dans les prcmières années 90 que ce seuil dc 
0,5 % est plus ou moins ncttement dépassé. Le maximum jamais atteint par le taux de vacance est dc 
1,48 % cn 1976 mais il retombe à 1.14 % dès l'année suivante. 

Depuis 1945, la pénurie règne sans discontinuer sur le marché genevois du logement. 

3.3.3 Evolution de l'offre et de la demande 

Les logements vacants à un moment donné résultent de la confrontation d'une offre ct d'une demande. 
C'est la partie de l'offre qui ne trouve pas preneur sur le marché. 

En résumé. depuis 1931, la situation est la suivante: sur fond général de pénurie, le marché cOlmaît ici 
ct là une détente ou une amorce de détente exclusivement à l'occasion d'une crise ou d'une récession 
économique. 

Que sc passe-t-i1 alors du côté de l'offre et du côté de la dcmandc ? 

omœ cantonal d.: la statistique - Gell~\'e 
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• Evolution du nombre de logemellfs 

Le IC' janvier 1931 , on comptait 54158 logements dans le canton de Genève et, à fin 1993, on en 
dénombrait 190301. En 63 ans, on a donc mis su r le marché pas moins de 138 143 unités supplémen­
taires (apport net, déduction étant faite des démolitions). Dans ce laps de temps, leur nombre a donc été 
multiplié par 2,5, soit un accroissement annuel moyen de 4,05 %. 

En fait, le nombre aImue1 de logements mis sur le marché varie beaucoup scion les périodes et selon les 
années. 

Entre 1931 et 1945, la production annuelle de logements s'amenuise jusqu'à devenir presque mexls­
tante: le gain net de logements passe de 2 279 à 15 unités. 

A partir de 1948, la production redémarre et, de la fin des années 50 au milieu des années 70, des flux 
considérables se déversent sur le marché: plus de 4 000 en 1958, plus de 5 000 en 1962, plus de 6 000 
en 1965, presque autant en 1973, plus de 4 000 encore en 1975. En définitive, entre 1955 et 1975, la 
moyenne annuellc de nouveaux logements à disposition atteint 4 015 unités. 

Gain annuel net de logements dans le canton de Genhe 1 
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1. le gain annuel net de logements tient compte à la fois des logements neufs construits, du résultai des transforma­
tions ainsi que des démolitions. 

Une cassure intervient dans le f)1hme de production en 1976. Depuis et jusqu'en 1993, le nombre annuel 
moyen de logements mis sur le marché s'élève à 2 005 . Et, désomlais, une bonne année pour la 
construction de logements est celle où la barre de 2 000 est atteinte. 

• Evolution démographique 

Les séries statistiques tout à fait adéquates font défaut. L'évolution de la demande de logements sera 
donc approchée ici par l'évolution de la population résidante (saisOlmiers compris). 
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Précisons par ailleurs que, dans l'optique d'une analyse essentiellement conjoncturelle, nous nous 
limiterons à considérer l'évolution démographique sous son aspect purement quantitatif. Abstraction 
sera donc faite des conséquences sur la dcmandc dc l'évolution structurelle de la population 
(accroissement du nombre de personnes âgées seules, de familles monoparentales, etc.) ou encore des 
évolutions d'ordre sociologique (phénomène de la "décohabitation", par exemple). 

Au 1 cr janvier 1931 , la population résidante était constituée de 173 500 personnes. Au 3 1 décembre 
1993, elle en comptait 391 176. Elle a donc augmenté de 217 676 personnes, SOIt de 125,5 % en 63 ans 
ct de 2,0 % en moyenne annuelle. 

Selon les périodes ct les années, les accroissements de population varient beaucoup. En effet. ils résul­
tent pour l'essentiel d'un gain migratoire (positif le plus souvent, négatif quelquefois) lié lui-même à 
l'évolution de la conjoncture économique du canton. 

Gain démographique net dans le canton de Genèye l Graphique 8 
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1. Le gain total se décompose entre un gain naturel (naissances-décès) el un gain migratoire (immigrants-émigrants). 
Sur ce graphique, le gain migratoire n'est pas représenté, mais il correspond à la différence neUe entre gain lolal el 
gain naturel. 

Dans une première période (1931-1941), le mouvement est orienté à la baisse et connaît même des ac­
croissements négatifs (- 1 750 en 1935). 

A partir de 1942, ct jusqu'au milieu des années 70, s'ouvre la période des gains démographiques de 
grande ampleur: jusqu'à 6 000 personnes de plus en 1946, presque 7 000 en 1947, pas loin de 8 000 en 
1957, plus de 10000 en 1962, environ 9 000 en 1963 ct 1964, régulièrement autour de 7 000 à la fin 
des années 60. Pendant cette longue période, seules les années 49 et 50 constituent une exception . 

Après un coÎlt d'arrêt sévère en 1975, le nombre de nouveaux résidants augmcnte à nouveau pour 
atteindre un maximum en 1982 avec presque 6 000 personncs. Dcpuis, c'est le reflux . 
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3.3.4 Conclusion 

Globalement, avec 138 143 logements mis sur le marché et 213 500 habitants de plus entre le 
1 cr janvier 1931 et le 31 décembre 1992, on a construit dans le canton 0,64 logement pour chaque 
personne supplémentaire. 

Pourtant, au vu de l'évolution des logements vacants, on peut affirmer que l'offre de logements, bien que 
globalement importante, s'est presque toujours avérée insuffisante pour satisfaire des besoins liés 
notanlment à une situation démographique où les mouvements de population sont très fluctuants parce 
qu'essentiellement d'origine migratoire. La construction de logements requiert des délais tandis que, du 
côté de la demande, il existe les besoins immédiats et considérables d'une population attirée par l'expan­
sion économique du canton. L'offre et la demande de logements ne varient pas au même rythme. 

Aux seuls moments où un nombre important de logements reste sur le marché sans trouver preneur, il y 
a retournement de la conjoncture; les gains de population se tassent alors brusquement, s'arrêtent 
presque ou s'inversent, tandis que la construction déverse encore un flot de logements . C'est ce que l'on 
observe successivement au début des années 30, en 1950, en 1965, en 1975 surtout et au début des 
années 1990. A l'exception des années 30 et 40, la situation se rétablit rapidement, une nouvelle popula­
tion résidante affiue et les logements vacants retombent vite à un niveau très bas. Les détentes ou les 
amorces de détente sur la marché genevois du logement résultent d'abord d'une diminution de la de­
mande et non d'une augmentation accrue de l'offre. 

Mais, au-delà des difficiles ajustements à court tenne, se profile un autre aspect du problème. La 
construction de logements résulte d'un calcul économique. Le capital important immobilisé à son effet 
doit offrir des perspectives de rendement. L'offre se raréfie dès que la demande vient à faiblir et ne 
repart que lorsque que la demande a repris. Ainsi, après la guerre, la construction de logements ne 
démarre-t-elle à nouveau qu'au début des années 50, lorsque l'énorme stock de logements vacants a 
disparu. De plus, le logement n'est pas la seule fornle d'investissement "dans la pierre". A partir de 
1976, le marché du logement redevient très tendu . Pourtant, la construction ne reprendra jamais au 
rythme des années précédentes . Dans les années 80, la part des bâtiments sans logement représente plus 
de la moitié du volume de construction alors qu'elle ne dépassait que légèrement le tiers dans les 
périodes précédentes. 

ASpo.!clS statistiques n° 98. mars 1994 OOice cantonal de la statistique - Genève 



- H -

Conclusion générale 

La statistique des logements inoccupés dénombre actucllemcnt deux catégories : les logements vacants 
d'une part, les logements vides d'autre part. 

La statistique des logements vacants fournit d'abord des éléments d'appréciation sur le marché du 
logement. Mais, au-delà, ses résultats apportent un éclairage sur la situation conjoncturelle. Dans un 
contexte de pénurie quasi permanente, la pression très inégalc d'une demande étroitement liée aux 
conditions économiques assèche le marché du logement ou, au contraire, provoque un afflux de 
logements vacants au rythme des fluctuations de la conjoncture. 

La statistique des logements vides s'inscrit elle aussi dans le cadre de l'observation de la situation du 
logement. Elle mesure un motif important de la non-occupation. Elle pemlct d'observer les conséquences 
directes dcs anticipations relatives aux opérations de transformation ou de construction et d'apprécier la 
durée de vie du phénomène. 

L'une et l'autre apportent un éclairage déterminant sur les principales composantes du phénomène des 
logements inoccupés . 
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Annexe 1 

Logements inoccupés en 1990 
Comparaison des résultats en provenance de la Direction générale du logement (DOL) d'une part, et de 
l'Office cantonal de la statistique (OCSTA T) d'autre part. 

Introduction 

En 1990, deux relevés distincts ont porté sur les logements inoccupés dans le canton de Oenève. Le 
premier a été effectué par l'Office cantonal de la statistique (OCST AT), le 1 er juin, dans le cadre de la 
statistique annuelle des logements inoccupés qui porte, depuis 1976, sur les logements vacants d'une 
part, et les logements vides d'autre part. Le second relevé. intitulé "Inventaire des logements inoccupés", 
a été réalisé le 1er juillet par la Direction générale du logement (DOL) sur des bases définies par la 
Délégation du logement du Conseil d'Etat. 

L'enquête de l'OC ST A T sur les logements inoccupés répond à des objectifs strictement statistiques et ne 
peut, en aucun cas, servir de base à un repérage de logements inoccupés à des fin de contrôle adminis­
tratif alors que l'enquête du DIER n'a pas été réalisée à de seules fins statistiques. 

La statistiqlle des logements inoccllpés de l'OC ST AT a deux volets. L'un concerne les logements va­
cants, c'est-à-dire des logements qui ne sont pas occupés tout en étant offerts soit à la location durable 
soit à la vente . Pour connaître les logements vacants, l'OCSTA T interroge les régies ainsi que d'autres 
intervenants sur le marché immobilier (grandes banques, coopératives d'habitation, fondations inullobi­
lières, caisses de retraite, fiduciaires, organismes publics, etc.). Cette enquête est effectuée dans le 
canton pour le compte de l'Office fédéral de la statistique (OFS). Pour réaliser le dénombrement des 
logements vides , l'OCSTAT établit une liste d'adresses sur la base d'infornJations détenues par d'autres 
services de l'administration ct procède ensuite à une enquête sur le terrain. A la base du dénombrement 
des logements vides, il y a donc une démarche officielle, soit parce que le propriétaire de l'immeuble a 
déposé une requête en autorisation de transfornler ou de démolir auprès du DTP, soit parce qu'un 
locataire, qui a dû quitter son logement, a fait une demande de logement auprès de l'Office du logement 
social. Pour l'enquête menée sur le terrain, l'OCSTA T ajoute aux nouvelles adresses des logements 
pouvant être vides selon les sources administratives utilisées celles des immeubles avec des logements 
vides dénombrés lors du relevé de l'année précédente. 

Pour son inventaire des logements inoccupés, la DOL s'est adressée aux propriétaires d'immeubles 
comptant plus de deux logements loués ct s'est fondée sur une liste des états locatifs en provenance de 
l'Administration fiscal e. Ainsi les vi llas, les immeubles avec moins de trois locataires ct la plupart des 
inulleubles en PPE ne sont pas couverts par cc relevé. Il en est de même des inulleubles dont la taxation 
se basait sur d'anciens exercices comptables. L'enquête de la DOL a utilisé les mêmes critères que ceux 
retenus par la Société des régisseurs pour ses propres recensements des logements inhabités. 

Les différences dans les méthodes d'enquête, la portée des relevés, les critères et définitions empêchent 
une stricte comparaison des résultats. Mais il est évident que si les deux enquêtes avaient été absolument 
identiques, l'une d'entre elles aurait été superflue 1 

Malgré les différcnccs signalées, les résultats des deux relevés, bien que non directement comparables. 
permettent de vérifier que le phénomène des logements inoccupés reste quantitativement faible. Les 
chiffres établis par l'OCST A T sont, en l'occurrence, les plus élcvés. 
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Les résultats de la statistique des logements 1I10ccupés de l'OCSTA T figurent notamment dans 
l' "Annuaire statistique du canton de Genève" ct ceux de l'enquête de la DGL ont été publiés dans la 
"Déclaration du Conseil d'Etat au Grand Conseil concernant la politique du canton de Genève en faveur 
du logement". du 28 aoüt 1991. 

Comparaison commentée des résultats 

Tableau comparatif 

Logt'lIIl'lIts inoC("uri-s 
dont: 
a, TranlUx cn cours 

b. Demandes d'autorisation enr.:gistr':es 

c. Libres pour "rocades" lors do: travaux 

d. SqU:lll':S 

c. Imm\ubrcs-s':curik 

f Vac:mts (on;:rts:i la localion) 

g. V:tcn nls (omrts à ln VCIl!.!) 

h, Divers (autres mOlils) 

l, Dont 28 mellbles. 

Remarqlle gé/lérale 

DGL 
(enquête au 1er juilkt 1990) 

TOlal 

1660 

663 

190 

RI 

121 

159 

408 

38 

\"ides 

1 SOS 

.. HO 

150 

'" 

OCSTAT 
(cnquêtl! au 1er ju in 1990) 

Vacants 

823 

1/, 

Enscmbl.: 

2328 

150 

:n!< 
445 

La portée et l'approche des deux enquêtes ne sont pas identiques. comme expliqué dans l'introduction. Il 
ne faut pas l'oublier lors de l'interprétation des résultats. 

Remarqlle par rl/briqlle 

a. Logements inoccupés pOUf cause de travaux en cours 

Cette catégorie est propre à l'enquête de la Direction générale du logement (DGL): dans l'enquête de 
l'OCSTA T sur les logements vides, les logements olt les travaux sont effcctués n'entrent logiquement 
pas dans le champ du dénombrement. Par définition. les logements olt ont lieu les travaux ne peuvent 
apparaître parmi les logements vacants. 

b. Logements pour lesquels une demande d'01llorisation a été enregistrée au Département des 
travaux p1lblics (DTP) 

L'enquête de l'OCSTA T relative aux logements vides est réalisée notamment su r la base des requêtes en 
autorisation de transformer ou de démolir enregistrées au DTP: en 1990. 1 505 logements ont été ainsi 
trouvés vides parce qu'ils faisaient l'objet d'une démarche administrative. le plus souvent auprès du 
DTP. en vue d'une transfornlation ou d'une démolition du bâtiment. Ces demandes peuvent être plus ou 
moins anciennes ct n'ont pas encore débouché sur des travaux effectifs . 

Parmi ces 1 505 logements vides, 430 faisaient l'objet d'une demande d'autorisation définitive ou 
préalable auprès du DTP. L'expérience passée a montré que l'on ne pouvait pas tenir compte 
uniquement des requêtes déposées depuis une. deux, voire trois années: il y a des projets encore plus 
anciens ct les logements sont, bien sûr, vides de tout occupant. 
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c. Logements libres pour le relogement des locataires 

Les logements libres pour "rocades" sont des logements momentanément inoccupés dans des immeubles 
en transformation (ou allant être transformés) et destinés à accueillir des locataires pendant la durée des 
travaux de rénovation de leur logement. Par définition, ils ne peuvent apparaître dans aucune enquête de 
l'OCSTA T, qu'il s'agisse de celle sur les logements vacants ou de celle sur les logements vides. 

d. Logements squaffés 

Ils apparaissent dans l'enquête de l'OCSTAT sur les logements vides. Tandis que la DGL en relève 121 , 
l'OCSTAT en a dénombré 150 (inclus dans les logements vides), un chiffre qui, par recoupements, 
semble plus proche de la réalité que le premier. 

e. Logements insalubres 

Ils ne sont pas dénombrés en tant que tels dans l'enquête de l'OCSTA T sur les logements vides; 
toutefois, étant donné l'état de certains d'entre eux, des logements insalubres figurent certainement parmi 
les logements vides. A noter que, bien souvent, les logements faisant l'objet d'une décision administrative 
en matière d'insalubrité ou d'insécurité sont des logements occupés. 

f Logements vacants affectés il la location 

L'enquête de la DGL en mentionne 408 au 1er juillet 1990; l'enquête de l'OCSTAT sur les vacants en a 
relevé 378 au 1 cr juin 1990. Cet écart est tout à fait nonnal car les effectifs du parc des logements à 
louer fluctuent et se renouvellent rapidement. 

g Logements vacants 011erts à la vente 

Cette catégorie est propre à l'enquête de l'OCST A T su r les logements vacants. Ces logements offerts à 
la vente n'ont pas été pris en considération dans l'enquête de la DGL. 

Observations finales 

Toute comparaison des résultats issus de l'enquête DG L, d'une part, et des enquêtes OCSTAT, d'autre 
part, s'inscrit dans les limites suivantes: 

les dates de référence respectives (un mois d'écart): 

les sources différentes (enquête auprès des régies et autres intervenants sur le marché immobilier 
pour les logements vacants, données de source administrative et enquête sur le terrain pour les 
logements vides: enquête auprès des propriétaires par la DGL); ainsi les villas vacantes (355) et les 
appartements à vendre (169) ne peuvcnt-i1s être inclus dans les résultats de l'enquêtc de la DGL; 

les unités qui font l'objet de chacune des enquêtes; relevons, en outre, que pour les dénombrements 
en question, les définitions retcnues ne sont pas indépendantes des sources d'information utilisées ou 
potentielles; 

la "marginalité" et le caractère diffus du phénomène étudié, qui revêt deux aspects: 

la petitc taille rclative de la population étudiée qui se situe souvent autour des 2 000 unités 
(alors que le parc des logements en juillet 1990 en compte 185 000 environ); 

le caractère quelque peu insaisissable du phénomène qui se situe dans les zones grises du marché 
du logement. 

C'est pourquoi une précision absolue de la mesure statistique du phénomène est illusoire. 
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Annexe 2 

La notion d'appartement vide selon l'initiative 27 "contre les 
logements vides et la spéculation" 

L'initiative 27 donne la définition suivante à l'article 8 C : "Est un appartement laissé vide tout apparte­
ment inoccupé qui n'est pas offert en location ou qui fait l'objet d'une location fictive, ou qui ne trouve 
pas preneur parce quc le loyer réclamé dépassc de manière abusive lc loyer admissible en vertu du droit 
fédéral". 

L'article 8 D précise la "légitimité" de maintenir un appartement vide: "Constitue rotamment un motif 
légitime de maintenir un appartement vide, le dépôt d'une requête en autorisation de démolir ou de 
transformer, lorsque sur la base du dossier, le département considère: 

a) soit que la démolition est susceptible d'être autorisée: 

b) soit que l'état de l'inuneuble impose à l'évidence sa transfomlation hors de la présence des occu­
pants". 

La notion d'appartement vide développée dans ccs textes ne correspond qu'en partie à celle de la statisti­
que sur les logcments inoccupés. 

Les logements inoccupés non offerts en location (article 8, chiffre 1) correspondent non seulement aux 
logements vides ct aux logements inhabités pour permettre le relogement lors de travaux, qui entrent 
dans le champ de la statistique des logements inoccupés, mais également à d'autres catégorics de loge­
ments inhabités. 

Les logements qui font l'objet d'une location fictive (article 8, chiffrc 2) sont considérés comme occupés 
dans le cadre de la statistique, s'ils font l'objet d'un bail (dans un relevé statistique courant il n'cst guère 
concevable de chercher à distinguer, en cas de contrat de bail, si une location est effective ou fictive). 

Les logements inoccupés en raison dc lcur loycr trop élevé (article 8, chiffre 3) figurent quant à eux. 
dans la catégori e des logements vacants dont ils ne constituent qu'une partie. 

Dans la statistique actuelle, les logements légitimement maintenus vides (article 8 0) sont compris dans 
la catégorie des logements vides ou dans cclle dcs logements destinés au relogement de locataires lors de 
travaux. Mais ces catégories ont, dans la statist ique, une portée plus large que ne l'indique le texte de 
l'initiative. 

Les chiffres actucllement disponibles ne permettent donc pas de mesurer le nombre de logements visés 
par les articles précités. Dans les logemel11s vides dénombrés par l'OCSTATfigllrel11 les logements 
vides pOlir des motifs légitimes ail sens de l'initiarive 27. 
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Annexe 3 

Les secteurs statistiques de la ville de Genève 
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Collection "Aspects statistiques" 

Derniers numéros parus 

W 88 Octobre 1992 
Transports et pendulaires à Genève: résultats de 
deux enquêtes 

N° 89 Décembre 1992 
Mélanges démographiques 

W 90 Décembre 1992 
La structure des salaires à Genève en octobre 1991 

W 91 Mars 1993 
Economie genevoise : rétrospective 1992 

W 92 Juillet 1993 
L'enquête suisse sur la population active de 1991 
quelques résultats pour le canton de Genève 

W 93 Novembre 1993 
Mélanges démographiques 

W 94 Décembre 1993 
L'hôtellerie à Genève : offre, demande et conjoncture 

W 95 Février 1994 
Evolution de l'emploi à Genève entre 1985 et 1991 
Résultats des recensements fédéraux des entreprises 
Volume 1 

W 96 Février 1994 
Les emplois dans les communes genevoises entre 
1985 et 1991 
Résultats des recensements fédéraux des entreprises 
Volume 2 

W 97 Mars 1994 
Economie genevoise : rétrospective 1993 
Avec quelques éléments de prévision pour 1994 

W 98 Mars 1994 
Les logements inoccupés à Genève 

Liste complète des numéros parus 

Disponible sur demande 

Prix 1994 

Ce numéro 
Abonnement annuel (6 à 8 numéros par an ) 
Abonnement combiné 
Abonnement général 

Renseignements et commandes 

Téléphone 
Télécopieur 

022/787 67 07 
022/73629 45 

20 F 
40 F 
80 F 

250 F 



Publications de l'Office cantonal de la 
statistique 

Données générales 

Annuaire statistique 
Environ 380 pages, parution vers la fin du mois d'octobre; 
recueil détaillé des principales statist iques annuelles con­
cernant le canton de Genève et ses communes 

Mémento statistique 
Dépliant annuel paraissant en mai (gratuit) 

Bulletin statistique 
Bulletin mensuel de 8 pages, complété d'une feuille trimes­
trielle de données suisses et d'un cahier récapitulatif parais­
sant en avril 

Données commentées, analyses 

Quatre séries identifiables par leur couleur 

Aspects statistiques 
Couleur bleue, 4 à 6 numéros par an; sé rie consacrée à la 
présentation commentée et illustrée de sujets divers traités 
périodiquement ou d'études ponctuelles. Dans cette série 
parait chaque année, en mars, une rétrospective sur l'éco­
nomie genevoise 

Données statistiques 
Couleur jaune, 8 à 10 numéros par an; série permettant la 
diffusion rapide de résultats statistiques sous la forme de 
tableaux brièvement commentés 

Etudes et documents 
Couleur rouge, diffusion par souscription ; documents 
techniques ou données statistiques ayant valeur d'archives 

Reflets conjoncturels 
Couleur brune; trimestriel traitant de la conjoncture éco­
nomique à Genève 

Feuilles périodiques diverses 

Marche des affaires 
Feuilles de couleur orange 

Industrie : résul tats du test conjoncturel; feuille mensuelle 
avec complèment trimestriel 

Hôtellerie : résultats du test conjoncturel; feuille trimestrielle 

Construction résultats de l'enquête sur l'activité de la 
construct ion et choix d' indicateurs conjoncturels complé­
mentaires; feuil le trimestrielle 

Indice genevois des prix de la construction de loge... 
ments 
Recueil de tableaux, avec commentaires , couleur turquoise, 
paraissant début juin 

Indices des prix à la consommation 
Feuille mensuelle, couleur violette; tableaux sur les indices 
suisse et genevois, avec commentaires sur l'indice genevois 


